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LOIS 


LCI n° 48-1352 du 27 août 1948 accordant 
aux saiariés, qui se séparent volontaire. 
ment de leurs empioycurs, le bénéfice 
de l'indemnité compensatrice de congés 


payés. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la Répubiique promu. 
gue la loi dont la icueur suil: 


Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article 54 L du livre II du code du tri- 
vail est abrogé et remplacé comme suit, 


« Lorsque le contrat de travail est rési- 
lié avant que le salarié ait pu bénéficier 
de la lotalilé du congé auquel il avait 
droit, il doit recevoir, pour la fraction de 
congé dont il n’a pas béntlicié, une in- 
demnité compensatrice déterminée d'après 
les dispositions de l’article 54 J ci-dessus. 
L'indefnnité compensatrice est due du mo- 
ment que la résiliation du contrat de tra- 
vail n'a pas été provoquée par Ja faute 
lourde du salarié et sans qu'il y ait lieu de 
distinguer suivant que cette résiliation ré- 
suite du fait du salarié ou du fait de l'em- 
ployeur, » 


La présente loi sera exécutée comme Doi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 août 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé 
DANIEL MAYER, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


louane PRESIDENCE DU CONSEIL 
rdé ou 
TABLEAUX ANNEXÉS 
dé ° 48-1108 du 10 juillet 1948 fixati indiciai 
au cret n - u juillet , portant fixation de classement indiciaire 
eu des grades et emplois de l'État (suite). 
— 
IU fn 
août GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT  INDICIAIRE OBSERVATIONS 
F4 
— Emplois communs aux diverses administrations. 
: I. — Administrations centrales et administrations assimilées. 
A. — Personnel administratif. 
Secrétaires généraux Hors échelle. (1) Emplois figurant au budget, 
rdant 
taire. D Ministère de la santé publique. 
néfice 
ngés Inspection des pharmacies. 
Pharmacien inspecteur de la santé... 300 — 110 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et aliumettes. 
ierge et gardien de bureau. 410 — 115 (4) Classe exceptionnelle. 
Concierg p 
Chef d'atelier de i (2) Recrutés A l'eXtérieur avec un certificai 
de Che! d'atelier de MALASIN. ee \ (515) (1) de licence ou un diplôme équivalent. 
si Chet d'atelier principal des magasins de CUILUTE. ...eeeuseursssuses | 270 — 220 (360) (1) (3) Ces indices s'appliquent au cadre déf 
suit, nitif. En ce qui concerne le cadre actuel, 
Chcts de section et chefs de section principaux de manufacture... 270 — 360 les indices sont les suivants: contrôleur æd- 
rési- joint, 225-950-9275; contrôleur adjoint prin- 
Chefs d'atelier principaux des magasins de 270 — 360 contrôleur - 
ms Dessinateur et dessinateur principal. ....sssoossosssesssesessssssese ne 485 — 530 330 - 360; classe Spéciale à 390 en faveur des 
contrôleurs principaux acluellement en fonce- 
1 de Chef dessinateur. 320 100 (420) (1) lors quil, 
quarante-cinq ans d'âge, sont tilulaires du 
in- Aide-chimiste 455 320 du brevet eupérieur ou 
e la capacité en droit et ont été nommés 
près Aide-chimiste principal. 320 100 (420) (1) contrôleurs adjoints dans des conditions statu 
sus. Vérilicateur de 480 — 200 (215) (1) | taires normales on à la suite d'un concours 
mo- PA 3 spécial présentant de sérieuses garanties de 
! Vérificateuz expert de 270 330 (360) (1) sélection. 
ra- 
Contrôleur: 200 (2) (4) Après six années de services au moins em 
L de Contrôeur adjoint de culture (3)... .sssssssessererssoeessensonnee 225 — 250 qualité de contrôleur adjoint. 
ré- Contrôleur adjoint principal (5) Emploi à créer par transformations 
Contrôleur de culture TELE EEE EEE 75 260 (1) de culture, Effectif à fixer 
get. 
Contrôleur: rinci al de culture (3 
(6) Classe territoriale. 
(7) Ces indices s'appliquent au cadre définitif, 
Entreposeur principal. ..sssssssssssssesesmseseemenenessemenmenssesssene 480 — 500 En ce qui concerne le cadre actuel. lez indices 
Inspecteur de 500 les rédacteur: 225 - 275; ré- 
| k acteur principal: 300 - 990 - 260; classe spéciale 
Directeur adjoint de culture EEE EE EE EEE 525 — à 290, en faveur d rédacteurs principaux 
Directeur de la culture et de MASASIN. 500 600 (630) (6) 
Rédacte: 990 (2 ‘âge, sont titu'aires du baccalauréat com- 
mes. élève des manufaclures.....ssssssesee 00 (2) plet, du brevet supérieur ou de la capacité en 
Rédacteur des manufactures (7)........ EE 225 — 250 droit et ont été norninés rédacteurs dans les 
Rédac conditions statutaires normales ou à la suits 
“dacteur principal des manufactures (7)... 275 (8) 360 d’un concours épécial présentant de sérieuses 
Contréleur des manufactures shasatnetratlt 230 — 500 garanties de sélection. 
Contrôleur principal des manufactures ‘chef des servites adminis- : É 8) Après s!x années de services au moing 
raëfs des manufactures). 500 — 550 en qualité de rédacteur des manufactures, 
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GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT  INDICIAIRE OBSERVATIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques (suite), à 
Affaires économiques. - Là Dir 
Administration centrale, 
Sous-Ingénieur 485 — 400 (1) (1) 420 après quatre années à l'indice Pre 
fonservateur du 480 — 275 (2) Pour les pompiers provenant du Pro 
fionducteur des travaux.......... 48 — 330 ment des sapeurs-pompiers de Paris. 
à 
Inspecteur du service intérieur 485 350 Ch 
Inspecteu: adjoint du service intérieur... 480 — 250 gil 
Sous-inspecteur du service intérieur....ssscsvessssseessseoessessee s 470 — 240 LE 
Adjudant pompier 470 235 
Pompier ss torse EEE 430 165 Ag 
Ministère de l'éducation nationale. 
Ecole des langues orientales. 
Ecole normale de Saint-Cloud. J 
Muséologie. 
Assistants 800 — 430 
G 
Enseignement supérieur. à 
Bardinier chef de l'académie de Strasbourg... ee 2:50 — 33 
Enseignement technique. 3 
Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Service général. 
{Inspecteur 275 360 {1) (1) Ces indices s'appliquent au cadre 
En ce qui concerne les agents qui constituent 
Anspecteur instructeur... 275 — %0 (1) » actuel, les indices sont fixés 
- 360. 
Conducteurs d'automobile de {re catégorie (poids lourds) (2).,.....e. 470 — 230 (2) Ces indices seront attribués aux concuc- 
teurs titulaires du brevêt de conduite corres- 
Londucteurs d'automobile de 2e catégorie {tourisme et utilitaires) (2). 445 — 210 pondant à leur emploi et dont l'activité proles- 
sionnelle principale consiste dans la conduite 
d'une voiture automobile, Le nombre d'emplois 
de ces deux catégories sera déterminé pat 
voie budgétaire. i 
Ministère de l’intérieur. 
Cuite d’Alsace-Lorraine. 
Culle catholique, 
Secrétaires généraux d'ÉVÊCRÉS. en 285 — 350 


_ 
+ 


> 40, 


1 régh 
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GRADES OÙ EMPLOIS 


CLASSEMENT  IXDICIAIRE 


OBSERVATIONS 


Ministère des forces armées. 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 
Ecole polytechnique. 


Dire. teur des 
Examinateur à deux séries 
Professeur à discipline secondaire... 


Maitre de conférences 1" 
Maître de conférences 2 catégorie. 
Chef de travaux 


Secrétariat d'Etat à l'air, 
Administration centrale, 
Services extérieurs. 


650 — 750 (800) 
650 — 750 (800) (1) 
550 — 650 
650 — 750 (809) (1) (2) 
500 
050 — 650 
240 — 450 
360 — 590 
20 — 410 (3) 

20 — 109 


485 — 350 1260) (1) 
185 — 350 (1) 


410 — 115 


410 — 115 


(1) Classe exceptionnelle. 


() Répartition dans les échelons 650 - 700 - 7% 
d'après l'importance des disciplines. 


(3) Les indices 430-200 pourront être ulté- 
rieurement accordés au bibliothtcaire de 
l'école polytechnique, sous réserve de l'applt 
cation à ce fonctionnaire du statut intermisis 


- tériel des bibliothécaires. 


Ministère de la production industrielle. 


Inspection générale, 


525 — 60 


Ministère de la justice. 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


Grard chancelier de la Légion d'honneur... 


Conseil d'Etat. 


Conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Triburaux de première instance. 


aiiaché stagiaire au ministère de Ja 


Fonctionnaires de la cour d'appel de Colmar. 


Hors échelle. 


&7s 


435 


410 — 160 


Ministère de l'agricuiture. 


Directeur départemental des services vétérinaires. À 459 — 550 (1) 


(1) Après réforme 452 - 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Ecole de rééducation professionnelle des victimes de guerre 
et du travail. 


Agents de 2% catégorie... 


Agents de catégorie. 


148, 
à 
— 
| 
ent 
reg 
nte 
pal 
490 — 170 
419 — 160 
100 — 110 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


bécret n° 48-1353 du 27 août 1948 relevant 
tes taux de l'indemnité de séjour aliouée 
à divers agents du cadre métropolitain 
en service à l'étranger, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ia | 


présidence du conseil (postes, télégraphes 
st téléphones) et du ministre des finances 
ot des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- | 


tant réforme des traitements des fonction- 
oaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et miitaires : 

Vu le d'cret du 7 novenibre 1929 modifié 
les textes substquents et, en dernier 


en, par ie décret n° 46-1940 du 40 août 
194; 
Le con:cil des ministres entendu, 
D 
Art, {7, — (L'article 4 du décret du 


# novembre 1929, modifié par les textes 
subséquent:, et notamiment par le décret 


du 53) août 1946, est remp:acé par ie 
euiVa!il: 

« Art, 4, — I peut être alloué aux 
agents ambulants, courriers convoyeurs 


et courriers auxiliaires qui, pour les 
besoins du service, sont appelés à séjour- 
ner termmorairement en territoire étranger, 
à titre de remboursement des dépenses 
qu'is effectuent du fait de leur déplace- 
ment en dehors de Ja frontière, un sup- 
plément d'indemnilté de dép'acement qui 
De peut excéder 900 F pour un découcher, 
y compris le peut déjeuner, et 250 F pour 
un 

« Les taux de cette indemnité supp'é- 
mentaire seront fixés, pour chaque loca- 
bé, par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones ». 


Art, 2. — Le secœæitaire d'Etat À fa pré- 
sidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) et le maistre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui aura effet du 
te janvier 1948 et sera pub'ié au Journal 
efliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 août 1948. 


ANDRÉ MARI, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du consul (postes, télégraphes et 
télépaones), 


EUGÈNE THOMAS, 


Le ministre des finances 
ci des affaires cconomiques, 
PAUL REYNAUD, 


Le secrétaire d'Etat finances 
et aur affaires économiques 
Yinances), 


MAURICR-PETSCIIR. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme admi- 
nisiralive, 

JEAN BIONDI, 


Décrets du 27 août 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 27 août 1948, rendus 
sur la proposition du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phonas), vu les déclarations du conseil de 
l'ordre en date des 27 juillet 4948 et 17 août 
49:18 porlant que les promotions et nomina- 
tions des présents décrets sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, ont élé promus ou nommés dans 
l'ordre de ja Légion d'honneur: 


Au grade d'of/icier. 
MM. 

Fermigier (Jules-Fernand), directeur adjoint 
à la direction de Ja caisse nationale d'épar- 
gne, des chèques postaux et des arlities 

| d'argent, Chevalier du 25 février 1937. 

Collongues (Auguste), directeur régional des 
services poslaux à Orléans. Chevalier du 
23 juillet 1932. 

(Henri-Eugène), directeur départe- 

7 juillet 


Laherrère 
mental à Bordeaux. Chevalier du 
492, 

Navech 
départemental 
août 1X%. 

(Marc-Joseph}), receveur de classe 

Paris-IX., Chevalier du 


(Jacques-Marcel-Fernand), directeur 
à Montauban, Chevalier du 


Argouges 
exceptionnelle à 
où janvier 1939. 


Adier (Francis), chef de section du service 
télégraphique à Avignon, chargé de mission 
au cabinet du président de l’Assemblée 
nationale, Chevalier du 2% janvier 1999. 


Picq (Paul-Georges-Jean-Henri-T#on), receveur 
de 2e classe à Saint-Fiour (Cantal), 
ler du 11 juin 1920. 


| AZema (Léon), architecte de l'administration 


des postes, téiégraphes et télktphonces. Che- 
valier du 29 juïiet 1932. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Docquiert (Henri), directewr du cabinet du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones); 46 an- 
nuités de services civils et militaires. Ser- 
que exceptionnels rendus dans la résis- 
ance. 


Begoud (Firmin-Maurice), administrateur de 
<lasse exceptionnelle à la direction du per- 
sonnel; 26 annuilés de services celvlis et 
tuilitaires, 


Bertols (frorges-James), admintstrateur de 
classe exceptionnelle à Ja direction des bali- 
ments et des transports; 29 annuités de ser- 
vices civils et militaires. 

Lo Bomin (Paul-Henri), administrateur de 
4re classe au bureau du cabinet; 42 annuilés 
de services civils et militaires, 


PDebrach adminis- 


trateur de ro classe à Ja direction de la 
poste; 27 annuilés de services civils et 
militaires. 


Marcheval (Jean), administrateur de {re classe 
Ja direction des télécommunications; 
2 annuités de services civils et militaires. 


Denninger (Frnest-Ambroise), administrateur 
de 1r° classe à la direction de la caisse na- 
tionale d'épargne, des chèques postaux el 
des articles d'argent; 37 annuilés de services 
eivils et militaires. 

Bourdin (Paul-Joseph-Fidèle), administrateur 
de 1r° classe à la direction du personnel; 
27 anauités de services civils et militaires 


Fonquernie (Pierre-Jules), directeur départe- 
mental à la Roche-sur-Yon; 29 annuités de 
services civils et militaires, 

Beline (Auguste-Julien-Jean), directeur départe- 
mental à la direction régionale de Paris ; 


29 aunuilés de services civils et militaires. |, 


Andrieu (Auguste-Léon), directeur départemen 

tal à Rodez; 36 annuités de services civis 

et militaires. 

Céas (Elie-Aimé-Alfred-Arnoux), directeur 44 

partemental à Digne; 36 annuilés de serviceg 
civils et militaires. 


Valery (Vincent), directeur départemental i 
Lons-le-Saunier, retraité du 1% janvier {a 
48 annuités de services civils et militaires, 


Pinault (Pierre-Gabriel), directeur départemen. 
tal à Vannes, retraité du 1er janvier 4043. 
47 annuités de services civils et militaires, ‘ 


Jaubert (Paul-Joseph}, directeur département] 
à Mont-le-Marsan ; 39 annuités de services ej. 
vils et militaires, 


Palancade (Marceau-André), directeur départs 
mental à la direction régionale de Pari; 
33 annuilés de services civils et militaires. 


Croze (Raymond-Jean-Louis), fngénieur 
chef à la direction des lignes à grande dj. 
sance; 22 annuilés de services civils et ml. 
litaires. 

Gastal (Guillaume-Elie-Pasca!), chef de centra 
téléphonique de classe exceptionnelle à Bor. 
deaux; 32 annuités de services civils et mi. 
litaires. 

Maille fJoseph-Gabriel-Marin), receveur prin. 
cipal hors classe à Oran; 47 annuilés de ger. 
vices civils et mililaires. 

Bory (Elie-Anlonin-Antoine), inspecteur à Gué- 
ret; 36 annuilés de services eivils. 

Muraiet (Henri-André), inspecteur à la dires 
tion régionale de Paris; 41 annuités de ser. 
vices civils et militaires. 


Sabatier (Marcel-Jean), inspecteur à Saint. 
Etienne; 42 annuités de services civils et 
militaires. 


Fejean (Charles - François), receveur de 
2e classe à Douarnenez (Finistère); 36 an- 
nuités de services civils et militaires. 


Lesage (Léon), receveur de 3e classe à Paivay 
(Nord); 33 annuités de services civils et 
militaires. 


Belicha (Moïse), chef de section à Alger; 
43 annuités de services civils et militaires, 


Montreuil (Maurice-Jules), chef de section à 
Lille-gare; 41 annuilés de services civils et 
militaires. 


Vaillot (Claude-Pierre-Louis), contrôleur prine 
cipal Annecy; 44 annuités de services 
eivils et militaires. 


Mme Coulet, née Weiss (Yolande-Marie 
Louise), surveillante à Moulins; 25 annuk 
tés de services civils et militaires, 


Lefebvre Abel), facteur à Iwuy (Nord), 
33 annuités de services civils et militaires, 


Roger (François), facteur à Amou (Landes): 
37 annuités de services civils et militaires, 


Even (Roger-Jules-Alphonse), docteur en mé- 
decine, membre du comité médical des pos- 
tes, télégraphes et téléphones de Paris; 
23 annuités de pratique professionnelle et 
de services militaires. 


Vibert (Jacques-Julien-Paul), docteur en mé- 
decine, membre du comité médical des pos- 
tes, télégraphes et téléphones de Paris, 
28 annuités de pratique professionnelle et 
de services militaires. 


Chauchon (Antoine-Paul), contremaître des 
2 aux Tréfileries du Havre, usines do 
ont-de-Cheruy (Isère); 46 annuités de pre- 
a professionnelle et de services mii- 
res. 


AU TITRE DE LA MUTUALITÉ 
MM. 
Laurent (Emile-Marius), receveur de 2e clast4 
à Villemonble (Seine): 49 annuités de ser- 
vices civils et militaires. 


Joly (Victor-Léon-Joseph), chef d'équipe 
Lens; 37 annuités de services eivils et mi- 


litaires. 
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Administration centrale. 


date du 19 août 1918, sont 
à l'emploi d'administrateur adjoint 
télégrephes ct té'éphones et titu- 
dans le grade correspondant, à comp- 
du 4er octobre 1948: 

\ la direction du personnel, M. 

inspecteur brevelé des postes, 

s et téléphones; 

\ la direction du budget et de la comp'a- 
Lite. M. Rozes (R.-A.), inspecteur breveté 
de: télégraphes et téléphoncs. 


postes, 


par arrêté en 
nommés 


ies P stes, 


Simon 
télé- 


£ervices extérieurs. 


par arrêté du 7 août 1948, a été nommé 
chet de centre de 1" classe à Lille-télégraphe 
e! titularisé dans le grade correspondant: 
Hemmer, réceveur de classe à Mire- 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 août 1948 portant ratta- 
choment à la circonscription judiciaire de 
la mäahakma d'Oued Fodda, du douar Beni 
Couattab, dépendant actuellement de 
circonscriplion judiciaire de la mahakma 
ü'Orléansviile, 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du garde dés sceaux, mi- 
uistre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1812 por- 
tint organisation de la justice en Algérie; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant sta- 
tit organique de l'Algérie; 

Vu lo décret n° 47-2417 du 31 décembre 1947 
portant règlement d'administration publique 


pour l'organisation du service de la justice 
en Algérie et notamment son article 17, ali- 


na 1°, ainsi conçu: 

« Les mahakmas sont instituées, transfé- 
récs où supprimées, transformées de mahakma 
principale en mahakma annexe ou récipro- 
quemcnt, par règlement d'administration pu- 
blique. »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — Le douar Beni Bouattab est dis- 
trait de la circonscription judiciaire de la 
mahakima d'Orléanstille pour être rattaché à 
la circonscription judiciaire de la mahakma 
d'Oucd Fodda, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal effi- 
Qel de Ja République française et inséré au 
Journal ofliciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 27 août 1958. 
ANDRÉ MARIE. 
lar le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


—+ 6 


Décret du 27 août 1948 portant nomination 
d'un bachadel, 


Par décret en date du 27 août 1948, M. Taouti 
Ablerrahimane, adel à Messaad, est nommé 
lithadel et affecté, en cette qualité, à la 
linakma malékite.de l'Oued M’Zab, en rem- 

ircroent de M. Boumedienne, qui à été 
Lorniné çadi, 


<< 


Décret du 97 août 19148 portant nominations 
ce greiñers ct coxlérant l'honorariat. 


Par décret en dote du 27 août 1948: 

Est nommé greffier en chef tribunal de 
première instance de Neufchâteau (Vosges), 
M. Lajot (Pierre), en remplacement de M. La- 
Jot, sun père, démissionnaire en sa faveur. 


Sont nommés 
comincree de: 

esançcon (Doubs), 
remplaccment de M. 
paire en sa faveur. 

Brigno!es (Var), M: Cival (Paul), en rempla- 
ceanent de M. Leonetli, démissionnaire en Sa 
aveur, 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), M. Bas- 
tide (Louis), en remplacement de M. Olivier, 
décédé. 

Moulins (Allier), M. Poulain (Antoine), en 
reinplacement de M. Laisne, démiss'onnaire en 
sa faveur. 

Tours (Indre-et-Loire), 
en remplacement de M. 


creffiers des tribunaux de 


M. Sagne (Gcorses), en 
Guilemard, démission- 


M. Laisne 
Chalcil, 


(Jacques), 
décédc, 

Sont noramcs grefflers des justices de paix 
de: 

Alzon (Gard), Me Gay (lenriette) (loi du 
20 iuars 19:8), en reraplacement de M. Gay, 
son père, décédé. 

Ballon (Sarthe), M. Benaist (Jean), en re- 
placement de M. Benoist, son père, dérmis- 
sionnaire en sa faveur. 

Barenton (Manche), M. Ledezert (Raÿmond), 
en remplacement de M. Louvet, décédé, 

Bastelica (Corse), M. Fattacioli (Jules), 
en remplacernent de M. Rossi, décédé. 

Payeux (Caïvados), M. Güry (Pierre), en 
remplacement de M. Bécherel, démission- 
naire en sa faveuur. 

Brignoies (Var), M. Cival (Paul), grefier du 
tribunal de commerce de Brignoles, en retn- 
piacement de M. Leonelti, démissionnaire en 
sa faveur (loi du 29 novembre 1921, art. 2). 

Châäteaumeillant (Cher), M. Pardieu (An- 
dré), huissier du tribunal de 


première jins- 
tance de Saint-Amand, en remplacement de 
M. Rucart, démissionnaire en faveur (loi 
du 29 novembre 1921, art. 4er). 

Chorges (Hautes-Alpes), M. Jolivet (Gaston), 
en rerplacenent de M. Lussignol, démis- 
sionnaire en sa faveur. 

Domfront (Orne), M. Pesselier (Pierre), en 
remplacement de M. Bulot, démissionnaire en 
sa faveur, 


Excideuil (Dordogne), M. Sutor (Eucien), 
reflier de la justice de paix d'ilautetort 


art. 222, loi du 13 juillet 1925), en rempla- 
cement de M. Pichon, décédé, à charge pour 
lui de verser, préalablement à sa prestation 
de serment, à titre d'indemnité, la somme de 
45.000 F à la caisse des dépôts et consigna- 
lions où elle demeurera déposée pendant un 
délai de six mois au profit de qui de droit, 


Gardanne (Bouches-du-Rhône), M. Atrivetx 
(Georges), en remplacement de M. Debregeas, 


démissionnaire en sa faveur. 

Givet (Ardennes), M. Lasosse (Henri), en 
remplacement de M. Declef, démissionnaire 
en sa faveur. 


Gondrecourt (Meuse), Mme BRilloret, née 
Cordier (Marie) (loi du 20 1918), en 


remplacement de M. Billoret, décédé. 

Montaigu - de - Quercy Tarn-et-Garonne), 
M. Brocard {Léonce), en reinplacement de 
M. Gélin, démissionnaire, 

Mussidan (Dordogne), M. Michon (Armand), 
en remplacement d M. Bittard, décédé. 

Rumigny (Ardennes), M Grosselin (Guy), 
en remplacement de M. Gillet, décédé. 

Vimy (Pas-de-Calais), M. Lanery (André), en 
remplacement de M. Lanery, son père, dé- 
missionnaire en sa faveur. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Bousquet (Pierre), ancien greffier de la 
jusice de paix de Bcaumoni-de-Lomagne 
(Tarn-et-Garonne). 

M. Leygoutte (Léon-JeanLouis), ancien gref- 
fier de la justice de paix de Cashilonnes (Lot- 
et-Garonne). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 27 août 1943 portant désignation 
du consul génèérai de France à Hambourg. 


Par t du 27 aoû 3, M. Martin de 
Ma s (Claude-Mar Franc Pa irni- 
nistra teur de 2 cl , 4er échelon, en mis- 
\ J'admin central est chargé 
du consulat g de Fran'e à Hambourg. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 27 août 1938 déclarant d'utilité pas 
blique l'acquisition par la ville de Paris des 
terrains nécessaires à l'aménagement du 
terrain d'éducation physique de la rue de 
Rochechouart. 


Par décret en date du 27 août 1%, 
déclarée d'utilité publique lacquisil 
Yille de Paris des terrains nécessaire 
nagement du terrain scolaire d'éducation phy- 


hechouart 


a été 
par la 
à l'amé. 


sique. de la rue de Ro 

Par ce texte, le préfet de la Seine agissant 
au nom et pour le compte de la vile de Paris 
a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit 
s'il v a lieu, par voie * ter- 
rains sis à Paris, 92, 24 et 24 bis, rue de Ro- 
chechouart (9), figurant sous le n° 1 du plan, 
tels qu'ils sont représentés par une {eine 


d'exprop iation, le 


jaune sur Je plan approuvé, 


ll sera pourvu au payement de la dépense 


d'acquisition évalue à 1.114 par prélè 
de 11 millions ouvert 


vement sur le créait | 
au chapitre TG, article 2661 du budget dupar 
temental, sous la rubrique « acquisitions de 
terrains en vue de l'aménagement d'espaces 
libres dans Paris. 

La présente déclaration di 
sera considérée comme nulle 
si les expropriations ne son! 
dans le délai de deux ans à compter de 18 
date du présent décret 


0 


itilité publique 
et non avenue 
pas accomplies 


Décret du 27 août 1948 approuvant les mos 
difications apportées aux statuts d'une 
association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 97 août 4938 ont été 
approuvées les modifications appori(es à 8e3 
statuts par l'association reconnue d'utilité pu 
blique dite Union nationaie des associalions 
de tourisme, dont le siège est à Paris. 


Décret du 27 août 1948 approuvant la dissol 
tion d'une association reconnue d'utilité pu- 
blique et abrogeant le éécret du 24 septem- 
bre 1249. 


Par “décret en date du 27 août 1918 a été 
approuvée la délibération de l'assemblée gé- 
nérale de l'association dite Société de charité 
maternelle d'Angers, prononçañt sa dissolution 
et a été abrôgé le décret du 24 septembre 


14819 qui avait reconnu cette association 
comme établissement d'utilité publique. 
— 
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Décret du 27 août 1948 portant désignation 
des membres du conseil de préfecture de la 
Guyane. 


Le président du conseil des ministres, 


Eur le rapport du garde des sceaux, mi- 
alstre de la jusüce, et du ministre de l'inté- 
mieur, 

Vu Ja loi du 19 mars 1936 érigeant en 
départements Ja Martinique, Ja Guadeloupe, 
Réunion et la Guyane française; 

Vu le décret du 7 juin 1947 instituant des 
conseils de préfecture dans les départements 
eidessus désignés; 

Le conseil supérieur de 


a magistraiure en- 


Décrète : 


Art, — A compter du 20 septemhre 1948, 
8 est mis fin aux fonctions de conseiller de 
prélecture de la Guyane, de MM. de Balman 
et Maurtet, membres titulaires, et de MM. 
Ramin et Cupidon, membres supp'éants nom- 
més par décret du 19 novembre 1947. 

Art. 2. — Sont désignés pour remplir les 
fonctions de conseiller au conseil de préfec- 


ture de la Guvane pour les années judiciaires 
4948-1949 et 1949-1900: 


Memnbres titulaires, 


MM. Mineau, conseiller à la cour d'appel de 
Cayenne, 


Cupidon, receveur de l'enregistrement, 


Membre suppléant. 


M. Desprez, conceiller à la cour d'appel de 
Cayenne. 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
ehargé de l'exécution du présent décret, qui 
gra publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 août 1948. 

ANDRÉ MARIE, 

Par le présent du conscil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCIN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1354 du 27 août 1948 modi- 
fiant le décret du 2 avril 1948 fixant les 
avantages familiaux susceptibles d'être 
attribués aux personnels civils rémuné- 
rés sur le budget de l'Etat en service 
en Afrique du Nord, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-613 du 2 avril 1948 
fixant les avantages familiaux susceptibles 
d'être attribués aux personnels civis 
rémunérés sur le budget de l'Etat en ser- 
vice en Afrique du Nord; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Dans la co'onne « Résidence 
des enfants » figurant à l’article 3 du 
décret n° 48-633 du 2 avril 1948 et dans 
la colonne « Lieu d'exercice des fonc- 
tions » figurant à l'article 4 du même 
décret, il convient d'ajouter « Sa'é » entre 
« Rabat » et « Meknès ». 

Art, 2, — La dernière phrase du premier 
alinéa de l’article 6 du décret n° 48-613 
du 2 avril 1948 est remplacée par la sui- 


ublié au Journal ofJiciel de la Ré ublique 

Fait à Paris, le 27 août 1948. 

ANDRÉ 

Por le président du conseil des ministres; 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

PAUL REYNAUD, 
Le secrétaire d'Elal aux financés 


et aux affaires économiques 
(inances), 


MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme admi- 
nistralive, 

JEAN BIONDI. 


vante : 

« Cette mesure prendra effet à compter 
du 1° mai 1948 ». 

Art. 3, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


Reclassement dans les échelons d’administrateurs civils au sous-secrétariai d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrôté en date du 48 juillet 4948, les administrateurs civils du sous-secrétariat d’Etat eux 
affaires économiques dont les noms suivent, en fonction à l'administration centrale du gou- 
vernement général de l'Algérie, sont reclassés aux échelons supérieurs de leur grade dans les 
conditions suivantes: 


NOMS SCHELOR | FOUVER DATE D'EFPEt 
actuel, échelon. 
2e classe. 
M. Le Dars el 4er | 2° 4er janvier 1947. 
classe. 
MM. 
Garo (Philippe)... 4er æ 4er janvier 1947. 
Chouillou 4er 3e fer janvier 1947, 
bucollet Jean) 4er 27 mars 1947. 
Penciolelli (FrANÇOÏIS).. der 26 août 1947. 
Ballacci (AÎMÉ) K 43 octobre 1947. 


Reclassement dans les échelons d’administrateurs civils du sous-secrétariat d'Etat aux affaires 
economiques en fonction à l'administration centrale du gouvernement général de l'Algérie. 


Par arrêté en date du 18 juillet 4948, les administrateurs civils du sous-secrétariat d’Elat aux 
affaires économiques dont les noms suivent, en fonction à l’administration centrale du gou- 
vernement général de l'Algérie, sont reclassés aux échelons supérieurs de leur grade dans les 
conditions suivantes: 


ÉCHELONX NOUVEL 
N L 

échelon DATE D'EFFBT 

dre classe. 

MM, 

Bourateu (René) (service | 4e fer janvier 1947. 

2e classe. 
Sapor (Ienrf)..... 3e 4e 4er vier 1947, 
Benedetti (René) (service détaché). 3 4 fer janvier 1947. 
Laygue 4 4er janvier 1947. 
Ravan {À 3e 4 fer janvier 1947. 
Marzocchi (Mario) (service détaché). 2e 4e ier janvier 1947. 
Jaffard (Félix) (service 2e 3° janvier 4947. 
Grillat (Lucien) de z der vier 1947. 

3° classe. 
Maissiat > 4er vier 41947. 
Fressang 4er der janvier 1987. 
Aud’an æ nvier 4947. 
Mechali (PrOSPET) 4e > nvier 4987. 
Perrin (Maurice)... > ie 4981. 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


t du 12 août 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 


Décre 


secret en date du 12 août 1948, est 
dans d'ordre national de la Légion 


d'honneur. 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1947.) 
FORAT (Antoine-lsidore-Moïse), capitaine de 

réserve. 

Cette citation comporte l'altribution de la 
goix de guerre avec palme. 


© 


Décret du 22 août 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 


ar décret em date du 22 août 1948, sont 
scannés ‘dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur : 
Au grade de chevalier, 
RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 8 juin 198.) 
AUFFRET  (Paul-Louis-Maurice), sous-lieute- 
nant de réserve, 1° bataillon de marche du 
régiment d'infanterie coloniale. 


(Pour prendre rang du 11 juin 1918.) 


BROVENSAL (Bernard), lieutenant, 2 régi- 
ment de spahis marocains 


(Pour prendre rang du 17 juin 1948.) 
LE VAN DOI, résidant à Tan Ba (Cochinchine). 


(Pour prendre rang du 25 juin 1918.) 


LOUSSERT (Léon), lieutenant de réserve, 
troupes françaises en Extrème-Orient. 


(Pour prendre rang du 23 juillet 1948.) 

JAUSSAUD  (Roger-léon-Joseph), lieutenant, 
4e bataillon parachutiste de choc. 

MERCIER DU PATY DE CLAM (Emmanuel), 
a . 4er bataillon parachutiste de 
choc. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme. 


A TITRE POSTHUMS 


BARTHELEMY  (Jean-Alphonse), 
4 régiment d'artillerie coloniale. 

BASTIEN (Plerre-Charles-André), médecin lieu- 
tenant, troupes françaises en Extrême- 
Orient. 

BECAM (René), sous-lieutenant de réserve, 
régiment d'infanterie coloniale. 

BERARD ‘André-Gaston), lieutenant, 2° régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

BERTHIER ALLEMAND DE MONTRIGAUD 
(Amédée-Louis-Raoul), capitaine, régiment 
raixte du Cambodge, 

BREAU (Pierre-André), sous-lieutenant, trou- 
pes françaises en Extrème-Orient. 

CANIONI (Mathieu-Pierre), sergent, 3 régi- 
ment étranger d'infanterie. 

CHAINE {Jean-Antoine), sous-leutenant, trou- 
pes françaises en Extrème-Orient. 

CLOSSET (Léon-Michel), licutenant, 4° régi- 
ment d'artillerie coloniale. 

DAUTA (Jean-Jacques), lieutenant, 22% régl- 
ment d'infanterie coloniale. 

DROUARD  (Georges-Ilenri-Louis), capitaine, 
troupes françaises en Extrème-Orient. 

GILLOUX (Marcel-Georges-Adrien), lieutenant, 
bataillon de marche du 4° régiment de tirai- 
leurs marocains. 


lieutenant, 


LAFORGUE (François - César - Charles-Tenri), 
licutenant, troupes françaises en Extrème- 
Orient. 

LOUISE (Robert-Henri), sous-licutenant, 4° ré- 
giment d'artillerie coloniale. 

MACE (Jean), lieutenant, 22e régiment d'infan- 
terie coloniale, 

POUMAREDE (Pierre), lieutenant, 2° régiment 
de spahis marocains. 

TRICHET (Louis-Henri)}, capitaine, 4° régiment 
d'artilerie coloniale. 

TUCOULOU - TACHOUERES  (Yres-Marie-Emile- 
Henri), lieutenant, 1e K£ion de garde répu- 
blicaine de marche. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme, 

KERMAIÏDIC  (Roger-Guillaume), Meutenant, 
10e régiment mixte d'infanterie coloniale. 

Cette nomination comporte l'attribution de 
la Croix de guerre 1959-1%15 avec palme. 
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Décret du 27 août 1948 portant élévation 
à la dignité de grand officier de la Légion 
d'honneur, 


Par décret du Président de la République 
en date du 27 août 1948, rendu sur les propo- 
sitions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur en date du 17 août 1948, 
portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règle. 
ments en vigueur, à été élevé à la dignité de 
grand officier de la Légion d'honneur, l'offi- 
cier général dont le nom suit: 


Pour compter de la date de la signature 
du présent décret, 
ARMÉE ACTIVE 
Décoralion avec trailement. 
Corps des officiers de la marine, 


Est élevé à la dignité de grand officier de la 
Légion d'honneur: 

M. le vice-amiral Bastet (R.-M.-J.), comman- 
deur du 22 décembre 1941. Quatre fois cité. 


Décret du 27 août 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en 
date du 27 août 1948, rendu sur ïes proposi- 
lions du président dn conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du se- 
crétaire d'Etat aux forces armées, vu 1a dé- 
claration du consei de l’ordre de la Légion 
d'honneur en date du 17 août 19%48, portant 
que les dispositions audit décret n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, ont été promus ou normmmés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, les 
officiers des différents corps de Ja marine 
dont les noms suivent: 


Pour compter de la date de signature 
du présent décret, 


ARMÉE ACTIVE. 
Décoration avec traitement, 
TABLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE 
AU GRADE D'OFFICIER 


Corps des officiers de marine. 


JOURDAIN (R.-P.-M.), lieutenant de vaisseau, 
32 aunuités. Chevaiier du 28 novembre 194. 
Trois fois cité. Bonifications depuis le :S no- 
vembre 1910: 4 ans 6 mois. Annuités dans 
le grade de chevaïier: 7 ans 8 mois+4 ans 
6 mois=12 ans 2 mois. 


CASSE (L.), capilaine de corvette; 46 annui- 
tés. Chevalier du 1° janvier 1940. Cité, 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


RERVAREC (J.-M.), ingénieur mécanicien prin- 
cipal; 44 annuités. Chevalier du 17 décem- 
bre 1941. Trois fois cité, Bonifications depuis 
le 17 décembre 1941: 3 ans 5 mois. Annuités 

- dans le grade de chevalier: 6 ans 8 mois 
+ 3 ans Imois=10 ans mois. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
Corps des officiers de marine. 
COLARDELLE (M), 


annuités. Cilé. 


liscutenant de vaisseau; 


THORETTE (R.-L.-F.), lieutenant de vaisseau} 
38 annuilés. Trois fois cité. 
LABIT (R.-C.-A.), lieutenant de vaisseau; 


annuités. Cité. 
CHATEL (R.-A.-A.-M.!, lieutenant de valisseaug 
40 annuités. 

MENIOLLE D'HAUTHUILLE (M.-L.L.), licute 
nant de vaisseau; 96 annuitfs. 
ROLLIN (M.-D.-G.)\, lieutenant de 

28 annuités. Cité. 


valsscau; 


Corps des ingénieurs mécaniciens, 
CATHELIN (P.-F.-L.), ingénieur mécanicien de 
ire classe: 33 aunuités. 
Corps des officiers des équipages. 
DUCOS (A), officler de 4m 


classe ; anfiuités 


des équipages 
Trois fois cité, 


TABLEAU GENERAL 


AU GRADE DE COMMANDEUR 
Corps des officiers de marine, 


CARON (Y.-G.-M.), capitaine de 
19 annuités. Officier du 11 juin 1997, 
POITER (E.-E.Y.), capitaine de vaisseau) 


72 annuités. Officier du 11 juin 1937. 
AMIEL (G.-A.-J.-M.), capitaine de vaisseau; 
6S annuilés. Officier du 30 janvier 1937. 


Corps des ingénieurs mécaniciens, 


CUDENNEC fA.), ingénieur mécanicien em 
chef de 1re classe: 58 annuités, Officier de 
43 octobre 1940. Cité. 


Contrôleurs, 
LAGARDE (A.), contrôleur général de 


classe; D4 anuuités. Officier du 30 janviæ 
1937, Cité. 


ingénieur du génie maritime, 


GENON (R.-E.), ingénieur général de 1" classe 
du génie maritime; 63 annuilés. Officier de 
20 janvier 1931. Cité. 


AU GRADE D'OFFICIER 
Corps des officiers de marine, 
LEFEVRE (P.}, capitaine de frégate; 57 ann 
tés. Chevalier du 30 décembre 1933, 
VAILLANT (J.-M.), capitaine de frégate: 57 an- 
nuités, Chevalier du 30 décembre 1933 Cité. 


JOUAN DE KERVENOAEL (F.-L.-M.-J.), capte 
taine de frégate; 54 annuités. Chevalier de 
28 juin 1945. 


ROCHETTE (P.-L), caplaine de frégate] 
Chevalier du 11 janvier 195%. 
ité. 


NICOLAS BARRELON (J.-J), capltaine de 
gate; 52 annuilés, Chevalier du 28 juin 1934 

SEGUIN (P-M.-J), capilaine de frégateg 
62 annuilés. Chevalier da 1er juillet 1934. 

VIOLETTE (J.-R.), capitaine de frégate; 52 an- 
nuités, Chevalier du 2 juillet 1926. Cité, 

NINOT (M.), capitaine de frégate ; 50 annuités, 
Chevalier du ©0 juin 1937, 

BISEAU (M.-M.-G.), capitaine de corvette: 
o1 annuités, Chevalier du 11 janvier 19% 
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LE MELLOT (Y.), capitaine de corvette; 52 an- 
1997. 


nuités, Chevalier du 50 juin 
FRAYSSINNES (P.-E.), capitaine de corvette; 
68 annuités. Chevalier du 2 juillet #906. 


Ingénieurs mécaniciens. 

DE COSTIECATDE SAINT-VICTOR !A M.-J.), 
rénieur LOL 1 chef d classe; 
annuilés, Chevalier du janvier 19:10. 
Deux fois-cité. 

BANSEN ingénieur mécan 
de 1 annuitt 


iclen en 


Chevaller du 


43 19:10, Lonifications depuis le 
13 0 tobre 1920 7 mois. Annuités dans 
le grade de chevalier: 7 ans 9 mois+3 ans 
mois =11 ans 4 mois. 


Ingénieurs du génie maritime. 
GANTES (1.-E.), ingénieur en chef de fre classe 
du génie 47 annuités, Chevalier 
du 1» janvier 1940, 


Ingénieur hydrographe, 


DOUILLAUT (P.-R.-V.\, ingénieur hyärographe 
en chef de 2 isse; 37 annuités, valier 
du 1938. 

Commissaire. 

LEVY (G.-R), commissaire en chef de 
dre classe: 91 à tés, Chevalier du 13 
tobre 1940. Bonification depuis le 143 octobre 
an mois, Annuités dans le grade 


9 mois plus 1 an 9 mois 


chevalier: 5 an 
9 ans 6 rois, 


Médecin, 


“decin en chef de 
dre «lasse ; annuités, Chevalier du juin 


imgénieur des travaux maritimes, 


nuilés, Cheva.ier du janvier 


Officiers des équipages, 
FUMOLEAU (A.-N.-A.), officier des équipages 
principal: 66 à tés, Chevalier du 23 dé 
cembre 19%, D fois $ 


prinri] 1) Li 
gembre 1997, 


officier des directions 
de travaux des constructions et armes navales. 
BRALL (A-M), officier d'administration prin- 
fi, { cvasier au 30 juin 
Ofiicier d'administration commissariat 
et sante, 
PESTA officier d'administration pri 


427. 


ingénieurs des directions de travaux 
dos constructions et armos navales. 


QUERE (V:L.), ingénieur en chef des direc- 
de IVAUIX des on<iructions navales; 
a: sicr qu 1° } iliet 1938 

AU GRADE DE CHEVALIER 
Officiers de marine. 

MŒMERCIER (M.-R.), tenant de vaisseau; 
L110, 

FUAL M.-3.-1.), e de orvette: 
NA nulles. 

BA! D lieu ant de vaisseau, 


91 annuités, 
BASNIER DU PARC (J.-A.-M.), lieut 


énant de 


LE BERRE (L.-C 
39 annuitté, 
AU APE (R.-N.-L.), lieutenant de vaisseau; 


M.), lieutenant de vaisseau; 


à annuilés, 
DE 
J 


}, lieut 


BRANCION (P.-M.- 
annuités. 


vaisseau ; 


I RAGUET DE 

L.-J. nant de vaisseau; 30 

JAOUEN (J-A), lieu‘enant de 


anr 
J2 


CI 


JUGAN enseimne de vaisseau de 
{re classe; 28 


TERLIER (P.-J. )}, capitaine de corvetle; 


30 annuités, Cite 
GRUSON capitaine de corvette; 
26 annuik Cité. 


POUZAULT 
J0 annuilés, 

DUVAL (G.-A.), 
26 annuités, Cité, 

FANNEAU DE LA HORIE 4 


capitaine de corvette; 


itenant de vaisseau; 


-M.), licute- 


nant de vaisseau; 23 an] it 
NERY (G.-G.-A,-4.), de vais- 
seau; 25 annuités. 


ALTAIRAG (X.-P.-E.), leutenar 
2 annuilés, 

DEMOULIN fP.-E.-J.), 
27 amnuités 


it de vaisscan; 


licu‘enant de vaisseau: 


Ingénieurs mécaniciens, 


KERNEIS (L-L.-J.), ingénieur mécanicien de 
2e classe ; 36 annuitée, Cité. 
HAMON (LL), ingénieur mé: ‘anicien de 


BINOIS (E. 
principal}: 
BURG 
nnuités. 
BERTRAND (A 


annuités, Cité. 
-A.-M.), fngénieur 
annuilés, 


mécanicien 
ingénieur mécanicien principal; 


ingénieur mécanicien prinei- 
932 annuilés, Deux fois cité, 

BAUDRY (G LD, ingénieur mécanicien princi- 
pal; 31 annuilés, 
PLUVINET 


principal; 26 ar 


ingéi 


lités, 


nieur mécanicien 
LE FE. (L.-H.), mécani 

Classe; ann 
MORVAN (E.-G.), ingénieur Mmécar 


Cipal; 22 annuités,. 


‘ien de 


icien prin- 
ERTAUD (A.), ingénieur mécanicien 


BISSON (P.-J.), ingénieur mécanicien de fre 
classe; 30 annuités. 


CRISON (P.-M.-4.), contrôleur do °° 


annuité 


PACAUD (J.), officier 
classe, 21 annuilés. 


Ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie 
navaie. 


HELY (J.-L.), ingénieur en 
de l'artillerie navale 


chef de 2e classe 


; 24 annuités. 


GIBOIN (E.-J.), Ingénieur en chef de 1re classe 
du génie maritime; 27 annuités 

PERRAIS (P.-F.-J.), ingénieur } pal du 
génie maritime ) annuilés 


inieur en chef de 2e 


génie maritime; 25 annuilés. 

CORDONNIER (G.-A.-F.}, ingénmeur en chef de 
2e classe du génie maritime; 25 annuités. 
MEUNIER (G.-M.), ingénieur en 
classe du génie maritime ; 


chef de 
94 annuités. 


Ingénieur hyürographe. 


LACOMBE fngénienur hydrographe prun- | 
Cipai; #2 annulés. Cité. 


Commissaires. 


DE CROUSNILHON (F.-F.), 
chef de 2 classe; 

GALLOY (J.) 
nuités. 

TRONCHET (G.-A.-L.), commissaire principal 
31 annuités. 


commissaire 
27 annuités. 


commissaire principal; 32 an 


Médecins. 
BALOUX (H.-V.-C.), médecin principa!; 30 en. 
nuilés, 
BOURRE. (F.-J.-L.), médecin principal: 31 an. 
nuités. Cité. 


DELANOUE (G.-R.), 
nuités. 

(L.-A.-M.), 
nuit fs, Cité 


CEV AER (R.-J.), 
nuités. 


médecin principal; 32 an, 


médecin principal: 30 an- 
médecin principal; 28 an- 
Pharmacien chimiste, 


MERRIEN !{E.-J.-C.), 
chef de 2 classe: 


pharmacien. chimis'e en 
26 annuités. 


Administrateur des services centraux 
de la marine, 
LASSE administrateur en ch:f de 


2 27 annuilés. 


Officiers des équipages de la flotte. 
KERS CAVEN (M.-P.), officier des équipages do 


2 casse, 47 annuilés. 
LEON (P.), officier des 
classe; 46 annuités. 
BRIENT (L.-G.-M.), officier 
2e classe; 46 anauités. 
CASTEL (Y.-M.), officier 
2e classe; 45 annuités. 
ROBERT ({J.-V.-G.), oific'er des 
{re classe; 4% annuités. 
THOUMAZE AU (A.-L.-A.), officier des équi- 
pages de 2e classe; 43 annuités 
JOUNO (P.-M.), offiviér des équipages de 2 
classe; 42 annuilés, 
LE BARON (J.-A.-Y,-M.), 
de 1re classe; 42 an: 
LE DEUNFF (P.), offirier des équipages 
classe; 41 annuilés. 
PERSON (E.-P.-M.), officier des 
principal; 41 any 3, Cité. 
ROLLAND (L.-G.), officier des équipages prin- 
cipal; 40 annuités. 

LAISNE (P.-J.-M.), officier des ‘équipiges de 
ire classe; 40 annuités. 
CURUTCHET (M.), oïficier 
1re chasse; 39 annuités. 
FAOU (P.-M.), officier 

annuités. Cité. 
LE FRIEC (F.-1.), officier des équipages do 
{re classe; 39 annuilés. 
(H.-J.-M.), officier des équipages prin- 
pal; 37 annuités. 


équipages. de 1re 
des équipages de 
des équipages do 


équipages, de 


officier des équi! ages 


iuilés. 


s de 1re 


équipages 


des équipages de 
des équipages de tr 


-Cficier d'administration des directions de 
travaux des constructions et armes 
navales. 


MORIN (F:L.), officier d'administration prin- 
cipal; 28 annuités. 


Officiers d'administration comptables 
des matières, 


HENAFF (P.-J-M.), officier d'administration 
principal; 31: annuités. 

LAMAGHE (P.-1.}, officier d’admi nistration de 
ire classe; annuités, 


TEISSEIRE (J.-1.), officier administration de 


are classe; 37 annuités, 


4 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
Contrôleurs. | 
PIQUET !E.-L.-J.), contrôleur de fre classe: 91 | | 
; 27 | 
| 
| ; Officine de justice maritime, | 
| maritime de | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
+ 


da 
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officiers d'administration comiissariat 
et santé. 
INGANT (L.-M.), officier d'administration de 
classe; 41 annuilés. 
MOIGNE (J officie 
&œasse, 3 annuité 


d'administration de 


3. 


ingénieurs des directions de travaux 
des constructions navales et armes navales. 
ILLOT (A.), ingénieur des directions de tra- 
vaux de {re classe de l'artillerie navale; 45 


annulies. 


VERVEN (E.-J.), ingénieur des directions de 
travaux principu de l'artillerie navale; 36 
annuités. 


HOUSSIN (C.-E.), ingénieur des directions de 
travaux principal dés constructions navales; 
40 annuilés. Cité. 

LAUVERNIER (A.-11.), ingénieur des directions 
de travaux principal des constructions na- 
vales; annuilés. 

LE BAUT (H.-F.), ingénieur des directions de 
travaux de fre classe des construcuons nä- 
vues: 27 annuilés. Cité. 


ingénieurs des directions de travaux 
des travaux maritimes. 

LALANNE (P.), ingénieur des directions de 
travaux principal; 22 annuilés. Cité. 

JROD (H.), ingénieur @es directions de tra- 
vaux principal; 27 annuilés. 

LOCQUET (G.), ingénieur des directions ue 
travaux de {re classe; 33 annuités. 

FABRE (R.), ingénieur des directions de tra- 
vaux de {re classe; 30 annuités. 


Officiers assimilés de la poste navale, 


ELLENBERGER {M.-G.), capitatne de corvette 
auxiliaire de la poste navale; 42 annuités. 


OFFICIERS DES DIFFERENTS CORPS 
LE LA MARINE MARCIANDE 


AU GRADE D'OFFICIER 
Administrateur de l'inscription maritime, 
GAILLIBOTTE (P.-E.), administrateur en chef 


de %s classe de l'inscription maritime. Che- 
valier du {er juillet 1932. 58 annuités, 


AU GRADE DE CHEVALIER 


Administrateur de l'inscription maritime. 
SAIX (E.-A.-0.), administrateur en chef de 
4re classe de l'inscription marilime. 26 an- 
ruités. 
Officiers d'administration, 
JESTIN (E.-G.), officier d'administration prin- 
Cipal de l'inscription maritime. 48 annuités. 


MOREL (A.-J.-B.), oflicier d'administration 
principal de l'inscription maritime, 48 an- 
uuités. 


Décret du 27 août 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret du Président de la République en 
date du 27 août 1918, rendu sur les proposi- 
tions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du se- 
crétaire d'Etat aux forces armées, vu la dé- 
Claralion du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur en date du 17 août 1948 portant que 
les dispositions du présent décret n'ont rien 


de contraire aux lois, décrets et règlements en 


vigueur, ont été nominés chevaliers de la Lé- 


gion d'honneur, officiers mariniers dont 
es noms suivent, pour compter de la date de 
la signature du présent décret: 


ARMÉE ACTIVE 
Décoration avec traitement 
TABLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE 
Pilotes d'aéronautique. 


PROVOST (Joseph), premier: maître, 14-29-3, 
médaillé militaire du 14 juillet 1935; 23 ans 

à mois de services dont 18 ans à la mer, 
2.198 h uros de vol de jour, 2) heures de 
vo' de nuit Cilé 

LUCAS (Edouard), premier 
médaillé miiilaire du 28 mail 191; 16 ans 
8 mois de services dont 15 ans à la mer, 
16.044 heures de vol (majorées). 6 fais cilé. 
e2 annuités. 


maitre, 833-R-29, 


Mécanicien volant. 


GASTAUI: (Jean), maître, 1747-T-32, médaillé 
militaire du 2% mai 1911; 15 ans 7 mois de 
services dont 12 ans à la mer, 21.328 heures 
de vol (majorées). 4 fois cité. 30 annuités. 


TABLEAU GENERAL 


Pilote d'aéronautique, 


CORBIER (Armand), maître principal, G14-T-29, 
médaillé militaire du 31 décembre 195: 17 
ans 8 mois de services dont 17 ans à la tuer, 
23.025 heures de vol (majorées), Cité. 3 an- 
nuilés. 


Radiotélégraphiste volant. 


LE GOAZIOU (Léon), premier maitre, 127-777-2, 

médaillé militaire du 28 décembre 1951; 21 
ans 2 mois de services dont 18 ans à la mer, 
17% heures de vol de jour, 1066 heures de 


vol de nuit. Cité. 


Mécanicien volant, 


L'AMOUR (Albert), maître, 38-O00-3, 
médaillé militaire du 4er juiliet 1931; 25 ans 
de services dont 17 ans à la mer, 1.636 heu- 
res de vol de jour, 1410 heures de val de nuit. 
2 fois cité. 


Mécanicien de moteur d'avion. 


LE GUEN (Charles), premier maître, 3136-25-2, 
médaillé mililaire du 28 juin 1935; 22 ans de 
services dont 13 ans à la mer, 6.150 heures 
de vol (majorées). 2 fois cité. 


Mécanicien d'avion. 


KLEIN (Emile), maître principal, 77-685-L, mé- 
daillé militaire du 2% janvier 1934; 22 ans 
de services dont 18 ans à la mer; 2.279 heu- 
res de voi de jour, 166 heures de vol de nuit, 


Manœuvrier, 


LAURENT (Olivier), premier maître, 122-154-2, 
médaillé militaire du {+ juillet 1934; 27 ans 
de services dont 11 ans à la mer. 


Timoniers. 


BARBOTIN (Adrien), premier maitre, 42-811-2, 
médaillé militaire du 25 juin 1924; 24 ans de 
services dont 18 ans à ia mer. Cité 

LE MOAL maître principal, 125- 
781-2, médaillé rmilitaire du 24 janvier 1934; 
26 ans de services dont 21 ans à la mer. 


Pilote de la fictte, 


LE IMR (Gaston), maître pnincipal, 112-194-2, 
médaillé militaire du 12 février 1921; 30 ans 
de services dont 22 ans à la mer, 


Canonniers. 


KERDONCUFF (Hervé), maître principal, 127- 
598-2, médaillé milllare du 29 décembre 
1931; 21 ans Ge services dont 2 ans à la 
mer. 2 fais cité. 
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HERY (Jean), enaître ge pal, 1310082 mé 

er juillet 1953: ans 

de services dont 20 ans à la mer. 3 fois cité. 

BOULIC (Henr), maitre principal, 120-4194, 

médaillé mililnère du 20 ju'n 1932; 27 ans 
de services don 21 ans à la mer 


snililtaire du 


Fusiliers. 

APPRIOU (François), premier maitre, 15-491-3, 
médjui militaire du 4 juillet 19%; 25 ens 
de services dont 9 ans à 1 ter 

PEROU ‘’Yves), prem er maître, 13-6232, me- 
da'Hé mill'aire du juillet 19%: % ans de 


ans à la mer 


services dom 


Torpil'eur. 


LE STUM (Juan), maitre principal. 1:-476-8, 
militaire Gu 7 juil'et 193; % ans 


de services dant 14 mns à la mer. Cité, 


Electricicns, 


LAURENT (Henri, premier maître, 129-03%6-4, 
médaillé militaire du ?8 décembre 19%M; 

Xi ans de services don 145 ans à la mæ 
Cité. Blessé 

FEGEANT (Claude), maitre principal, 120-F21-8 
médaillé militaire du fer juillet 1931; 27 ans 
de services dont 21 ans à la mer. 2 fols cité 

LAMY Edouard), premier maître, 118-0254 
mécalllé militare du janvier 28 ans 
de services dont 20 ans À la mer Cité. 


Radiotélégraphistes. 


THOMAS (Eugène), maître principal, 12%6-0% 
2, médaillé militaire du 90 juin 1952: 25 ans 
de services, dont {1 ans à la mer. Cité. 

LE GALT, (Jacques), maître principal, 122-181-4, 
médaillé militaire du 30 juin 19%2: 27 ans 
de services, dont 14 ans à la rüer. Cité. 


Détecteur, 


VIDAL (Georges), moître principal, 131-3324, 
médaillé militaire du 20 janvier 19%: 23 ans 
de services, dont 14 ans à la ener. Cité. 


Mécaniciens. 


LE BLOA (Joseph), premier maître, 128-164-4 
médaillé mililaire du 4 juillet 1934; 24 ans 
de services, dont 19 ans à la mer. Cité 

MUNIER (Armand), maître principal, 41-54 
tnédailé militaire du 2 février 193; 28 ans 
de services, dont 19 ans à la mer. 

ORVEN (leani, maître, 35-906-3, médaillé 
litaire du 7 juillet 1933; 26 ans de services, 
dont 17 ans à la mer. CItf 

RANNOU (Louis), maître principal, 129-098-2, 
médaillé militaire du ?8 décernbre 1934; 
21 ans de services, dont 19 ans à la mer. 
Deux fois cité, 

PLASSARD (René), premier maître, 388-0168, 
médaillé militaire du 7 juiliet 19953: % ans 
de services, dont 19 ans à la mer. Cité. 

BRIAND (Armand), premler maître, 48-786-8, 
militaire du 7 juillet 1933; 25 ans 
de services, dont 20 ans à la uner. Cité. 

FEREC Gustave), prernier maître, 190-191-8 
médaillé militaire du % décembre 194; 
Au de services, dont %1 ans à la met. 
cité. 


Chauffeur. 


DAIGNE (Jean), maître, 129-8162, médattié 
militaire du 30 juin 1997, 23 ans de services, 
dont 17 ans à la mer. Trols fols cité. 


Fourriers, 


COSNEFROY maître principal, 
9154, médaille militaire du 11 janvier 1993; 
À ou de services, dont 10 ans à la me 


LF FEVRE ( André ), maître principal, 416%. 
25-2, médaillé miitaire du 26 février 1937; 
22 ans de services, dont 41 ans à la mer. 
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Commis aux vivres. 


DELANNOUE (Auguste), premier maître, 42 
722-2, médaillé militaire du 1er juillet 1954; 
2 ans de services, dont 12 ans à la mer. 


Infirmier. 
PICHON (Louis), premier maître, 123-9702, 
médaillé militaire du 11 janvier 1993, 26 ans 
de services, dont 6 ans à la ener. 


Cuisinier. 
COLONY (Yves), maître, 113-1892, méJalle 
militaire du 20 juin 1932; 29 ans de ser 


vices, dont 12 ans à la mer. Cité. 


Mariniers de port. 


LE MOUILLOUR (Jean), maître principal], 23 
853, médailié militaire du 28 décembre 
491; 31 ans de services, dont 5 ans à «# 
mer. 

TALAGAS (Pierre), premier maître, 132-104 3, 
médaillé militaire du 2 juillet 196; 3 ans 
de services, dont à ans à la mer. 


Guetteur sémaphorique. 


MORHLLO (Joseph), maître principal, 97-828-5, 
médaillé militaire du 26 février 1937; 25 ans 
de services effectifs 


bécret du 22 août 19:8 portant concession 
de la médaiile militaire. 

Par décret en date dn 22 août 19148, est dé- 

poré de la médaille militaire : 
Pour services de guerre exceptionnels. 

MAGGIORE (Joseph), adjudant-chef, trans- 

missions. 

Cette concession ne comporte pas l’attribu- 
tion de la Croix de guerre avec palme. 
—+ © 


Décret du 22 août 1948 portant concession 
de la médaiile militaire. 


Par décret en date du 22 août 1918, sont 
décorés de la médaille militaire, les militaires 
dont les noms suivent: 

BAUCHER (Alfred), maréchal des logis, 10° ré- 
g'inent d'artillerie coloniale. 

DERVIN (Maurice), soldät, 23e 
ürailleurs algériens. 

DILO (Raymond), sergent-chef, 23% bataillon 
de tirailleurs algériens. 

GALLAIS (Albert), caporal-chef, 
ment d'infanterie coloniale. 

HOGE (lHerst), sergent-chef, des troupes fran- 
çaises en Extrêéme-Orient. 

JAUDON (Marcel-Pierre), garde à la 1re légion 
de garde républicaine de marche. 

LELIEVRE (Roger), caporal chef, régiment 
de chaseeurs parachutistes. 

MASSON (René), adjudant-chef, 4e régiment 
d'artillerie coloniale. 

concession annule et remplare Ils 
citation à l’ordre de la brigade attribuée le 
26 septembre 1917, sur ordre général ne 177. 

FASSARD (Simon), sergent, 2le régiment d’in 
fanterie coloniale. 

BZEMAS (Georges), 
éiranger d'infanterie, 

ZIEBA\ (Stanislas), soldat, 3° régiment étran- 
ger d'infanterie. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
J]'a Croix de guerre des théâtres d'opérations 
exlé:icurs avec palme, 


bataïlon de 


3, 23e 


sergent, 3% régiment 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 13 mai 1M8.) 


NAY JAN, sergent de 2% classe de la garde in- 
dochinoise (brigide de Pleika). 


(Pour prendre rang du 9 juin 1948.) 
BARDIT (Robert), {re classe, bataillon de 
parachutistes. 
(Pour prendre rang du 13 juin 198.) 
POIRCUITTE (Robert-Jacques)}, soldat de 
classe, er bataïllon de marche du 2° régi- 
ment d'infanterie coloniale. 


(Pour prendre rang du % juin 194$.) 
NUNG LY SEO, adjudant, 2 bataillon Thai. 


(Pour prendre rang du 23 juillet 1948.) 
CROUAIL (René), sergent-chef, 3° régiment 
étranger d'infanterie. 


DESORMEAUX-BEDOT (André-Louis), sergent- 
chef, ter bataillon parachuliste de choc, 


LOPEZ (Antoine), soldat, {er bataillon para- | 


chutis'e de choc. 

NOIROT (Pierre-André), caporal, demi-brigade 
de marche parachutiste. 

PIETRI (Pominique-Jean-Martin), sergent-chef, 
{er bataillon parachutiste de choc. 

PIGE (Raymond-Julien), adjudant, 23e régi- 
d'infanterie coloniale. 

POURRIER (René), adjudant,  demi-brigade 
coloniale de commandos parächulistes. 

QUIGNARD (Georges), aspirant, bataillon 
parachutiste de choc, 

SIU (Rim), soldat, 4e régiment de Urailieurs 
tunisiens. 

TIHOMAZEAU (lubert), sergent, {er bataillon 
parachutiste de choc. 
Ces concessions comportent l'atiribution de 

la Croix des théâtres d’opérations extérieurs 

avec palme. 


A TITRE POSTHUME 


ABDALLIIH BEN BEN ABDALLAH, 
3e canonnier, 6% régiment d'artillerie. 

ACHOURI LAZHARI BEN TAHAR, caporal, ba- 
laillon de marche du 9° régiment de ürail- 
leurs algériens. 

ANMED BEN KABBOUR, sergent, bataillon de 
marche du 4e régiment de brailleurs maro- 
cains. 

BALLNUSS (Werner), caporal, 3e régiment 
étranger d'infanterie, 

BAY. (Jcan-Maric-Pierre), soldat de 2° classe 
des troupes françaises en Extrème-Orient. 
BELLON (Marcel), sergent, 1er bataillon de 

parachutiste de choe. 

BENFARI SAID, sergent, 2%e bataillon de tirail- 
ieurs algériens. 

BERNEDE (Alexandre), adjudant, 23° bataillon 
de tirailleurs algériens. 


BERTRAND (Marcel), {er classe, 220 régiment 
d'infanterie coloniale. 
BETOULLE (Marcel), sergent-chef, 23° régi- 


ment d'infanterie coloniale. 

BOUBAKARINE BONKANE, caporal, {er batail- 
lon de marche du 2e régiment d'infanterie 
coloniale, 

BOUCHET (Michel), garde républicain, {re J6- 
gion de garde républicaine de marche. 

S. N. P, BOUROGAA BEN KOUIDER, caporal, 
bataillon de marche du 3e régiment de ürail- 
lcurs algériens. 

BRACQ (Guy), {re classe, 1er bataillon para- 
<autiste de choc. 

BRAHIM BEN BRAHIM, matricule ne 5300, ma- 
réchal des logis-chef, 2 régiment de spahis 
marocains, 

BURBEAU (Pierre), maréchal des logis, 22° 
régiment d'infanterie coloniale. 

CAPELLI (Eugène), brigadier-chef, 40° régi- 
ment d’artiilerie coloniale, 

(Jean), capooral, 1/43 régiment d’infan- 
erie. 

Cette concession annule la citalion à l'or- 
dre de la division, ordre général ne 240 du 
31 mai 1947. 

DE FOURCROY (Jean), sergent, 23e régiment 
d'imfanterie coloniale. 


DHIVERT (Maurice-I“on), garde, {re Kgion da 
garde républicaine de marche. 

DROUARD (Pierre-Alfred-Henri}, légionnaire, ge 
compagnie du 2° régiment étranger d'infan. 
terie. 

Cette concession annule la citation à l’on 
dre du corps d'armée, ordre général ne 457 
du tt mars 1947. 

DU SAULT (Pierre-Aïmery}, sergent-majer, 
1er bataillon parachutiste de choc, 

FLORI garde, lévion 
de garde républicaine de marche. 

Cette concession annule la citation à d'or. 
dre de la division accordée le 20 décembre 
1917 par ordre général ne 632 du général 
commandant les T. F. LS. 

GAUTIER (Henri-Louis), sûreté fédéraie en 
Cochinchiñe, 

GIRY (Pierre), % classe, {er bataillon de mar- 
che du 2 régiment d'infanterie coloniale, 

HEDOUIN (Bernard), sergent, troupes fran- 
caises en Extrême-Orient, 

JOBLOT (Robert-Camille), soldat de {re classe, 
troupes françaises en Extrême-Orient. 

JOSSERAND (Manuel), sergent-chef, demi-brt. 
gade coloniale de commandos parachutistes 
S, À. S. 

KARFA (Katilé)}, mle 17708, sergent, troupes 
françaises en Extrème-Orient. 

LABOUS (Jean-Louis), sergent-chef, 23: batail. 
len de tirailleurs algériens. 

LAFON f{Jean-Pierre-Henri), maréchal des 
gis, troupes françaises en Exirême-Orient. 
LECOT (Pierre-Camille), sergent, troupes fran. 

çaises en Extréme-Orient. 

LEFEBVRE (André-Roger), soldat, 21e régi. 
ment d'infanterie coloniale. 

LERONSEUR (Marcel), brigadier-chef, 69e r& 
giment d'artillerie. 

LE VAN GIAU, adjudant de la police, police 
communale de la province de Chaudoc. 

LEYSER (Jean), 2° canonnier, 4e régiment 
d'artillerie coloniale. 

LIOT (Jacques-Marcel-Louis), aspirant, demi. 
brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes S. A. 

MANDON (Jean), caporal, {4er régiment d'in. 
fanterie coloniale. 

MARIE (Jean), % classe, demi-brigade de mar- 
che parachutiste. 

MULLER (Joseph), % canonnier, troupes fran- 
Çaises en Extrème-Orient. 

ONGARO (Fernand), 2% classe, 74e bataillon 
colonial du génie. 

PASQUIER  (Jacques-Paul-Louis-Marie)\,  ser- 
gent-chef, bataillon de marche du 4° régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

PUJOL (Albert), sergent-chef, 23e régiment 
d'infanterie coloniale. 

Cette concession annule la citation à For- 
dre du corps d'armée n° 139 du 13 juil- 
let 1948. 

QUICHAOUA (Alexis, 
étranger d'infanterie. 

REINE-ADELAIDE (€lément-René), adjudant- 
chef, régiment mixte du Cambodge. 

SAINTENOY (Christian), 2% classe, 4e régiment 
de tirailleurs marocains. 

Cette concession annule Ja citation à l’or- 
dre de la division, ordre général ne 64 du 
23 février 1947. ( 

SALOU (Louis), 2% classe, mle 634, 22e régl- 
ment d'infanterie coloniale, C. A. 3. 

Cette conce:on annule la citation à 
l'ordre du corps d'armée, ordre 
n° j5t du 8 septembre 4947. 

SAVARY (Jacques-Henri), caporal-chef, 1er ba- 
taillon de marche Qu régiment d'infan- 
terie coloniale. 

SCHMITZ ES, caporal, 2e régiment étran- 
ger d’infanterie. 

STELLER (Berhardi}, légionnaire de 2e classe, 
3e régiment étranger d'infanterie. 

STERNOM (Xavier), légionnaire de 2° classe, 
de régiment étranger d'infanterie. 

TAVERDET (Henri - Jules - Joseph), adjudant 
£hef, 2ie bataillon de ürailleurs algériens. 


sergent, 2° régiment 
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ABDELKADER, sergent-chef, 22° batail- 
tiraïleurs algériens. 
fHOMAS (Jacques), classe, demi-brigade 
de marche parachutiste. 
ILLE (Jean-Claude), caporal, 4er bataïl- 
marche du 2° régiment d'infanterie 
coloniale. 
SIVIER (Jean), sergent, 6 commando laotien. 
WATINE (Georges-Jean), sergent, des forces 
françaises en Extrème-Orient. 
y BLIA, sergent, mile 16629, 22e régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme. 

YANDERCRUYS (Willy-Emile-Jean), brigadier. 
chef, 4° régiment d'artillerie coloniale. 
Ceite concéssion comporte l'attribution de 
Ja Croix de guerre 1939-1915 avec palme. 


Décret n° 48-1355 du 25 août 1948 fixant 
le nombre, le siège et le ressort des tri- 
bunaux militaires permanents établis 
en temps de guerre et déterminant les 
autorités militaires auxquelles sont dé- 
volus les pouvoirs attribués par la loi 
au général commandant la circonserip- 
tion territoriale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre dg la justice, du ministre de Ja 
défense nationale et du ministre de la 
France d'outre-mer, \ 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revi- 
sion du code de justice militaire pour l'ar- 
mée de terre, notamment l’articie 124; 

Vu le décret du 21 janvier 1931 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 9 mars 1928 pré- 
citée aux colonies autres que l'Agérie, 
aux pays de protectorat et territoires re- 
levant du ministère des colonies; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’orga- 

isation générale de l’armée de l'air, no- 
tarument l’article 28; 

Vu le décret interministériel du 29 mai 
1926 fixant le nombre, le siège et le res- 
sort des tribunaux militaires permanents 
établis aux colonies en temps de guerre 
et déterminant les autorités militaires 
auxquelles sont dévelus les pouvoirs at- 
tribués par la loi au général commandant 
la circonscription territoriale; 

Vu le décret du 9 octobre 1947 fixant 
pour le temps de paix: 1° le nombre, le 
siège et le ressort des tribunaux muili- 
taires permanents; 2° les autorités mili- 
taires auxquelles sont dévolus les pou- 
voirs attribués par Ja loi au général com- 
mandant la circonscription territoriale, 


Décrète : 

Art. — Il est inetitué pour le 
de guerre, outre ceux restant établis à la 
date du 1 décembre 1947 et faisant l’ob- 
jet du décret du 9 octobre 1947 précité, 
cinq tribunaux militaires permanents en 
France, deux en Algérie, un au Maroc, 
deux dans les autres territoires d'outre- 


Art. 2, — Le siège et le ressort des tri- 
bunaux militaires permanents établis en 
France pour le temps de guerre sont dé- 
terminés ainsi qu’il suit: 

1°-Premier tribunal militaire permanent 
de Paris séant à Paris. — Ressort: 1" ré- 
gion militaire et les îles de Saint-Pierre 
et Miquelon; 

2° Deuxième tribunal militaire permni- 
nent de Paris séant à Paris. — Ressort: 
le même que celui du premier tribunal 
Militaire permanent de Paris; 


3° Tribunal militaire permanent de Lille 
séant à Lille. — Ressort: 2 région mili- 
taire ; 

4° Tribunal militaire permanent de 
Rennes séant à Rennes. — Ressort: troi- 
sième région miitaire; 

5° Tribunal militaire permanent de Bor- 
deaux séant à Bordeaux. — Ressort: 
4° région militaire; 

6° Tribunal militaire permanent de Tou- 
louse séant à Toulouse, — Ressort: 5° ré- 


gion militaire; 


7° Tribunal militaire permanent de Metz 
séant à Metz. — Ressort: 6° région mili- 
taire ; 
. 8° Tribunal militaire permanent de Di- 
jon séant à Dijon. — Ressort: 7° région 
militaire : 

9° Tribunal militaire permanent de 
Lyon séant à Lyon. — Ressort: 8 région 
militaire ; 

10° Tribunal militaire permanent de 
Marseille séant à Marseille — Ressort: 
9 région militaire. 


Art. 3. — Le siège et le ressort des tri- 
bunaux militaires permanents établis en 
Algérie pour le temps de guerre sont dé- 
terminés -aiasi qu'il suit: 

{1° Tribunal militaire permanent d'Alger 
séant à Alger. — Ressort: département 
d'Alger, territoire militaire de Ghardaia et 
des Oasis; 

2° Tribunal militaire permanent d'Oran 
séant à Oran. — Ressort: département 
d'Oran, terriloire militaire d'’Aïin-Sefra ; 

3° Tribunal militaire permanent de 
Constantine séant à Constantine. — Res- 
sort: département de Constantine, terri 
toire militaire de Touggourt et territoire 
du Fezzan-Ghadames. 


Art. 4. — Le siège et le ressort du tri- 
bunal militaire permanent établi en Tuni- 
sie pour le temus de guerre sont détermi- 
nés ainsi qu'il suit: 

Tribunal militaire permanent de Tunis 
séant à Tunis. — Ressort : Tunisie, y com- 
pris le territoire militaire du Sud. 

Art. 5. — Les tribunaux militaires per- 
manents établis au Maroc pour le temps de 
guerre ont leur siège à Casablanca et 
Meknès. Leur ressort est déterminé par le 
général commandant supérieur des trou- 
pes, sous réserve de l'approbation Qu mi- 
nistre de la défense nationale. 


Art. 6 — Le siège et le ressort des tri 
bunaux militaires établis outre-mer pour 
le temps de guerre sont déterminés ainsi 
qu'il suit: 

1° Tribunal militaire permanent de 
Dakar séant à Dakar. — Jtessort. Afrique 
cccidentale française, Togo; 

2° ‘Tribunal militaire permanent de 
Brazzaville séant à Brazzaville, — Ressort: 
Afrique équatoriale française, Cameroun ; 

3° Tribunal militaire permanent de Ta- 
nanarive séant à Tananarive. — Ressort: 
Madagascar et dépendances, Réunion, 
Côte française des Somalis ; 

4° Tribunal militaire permanent de Fort- 
de-France séant à Fort-de-France, — Res 
sort: groupe des Antilles et Guyane fran- 
çaise ; 

5° Tribunai militaire permanent de Sat- 
son, 

G° Tribunal militaire permanent d'Ha- 
noi, 

Le ressort des tribunaux militaires per- 
manents de Saïgon et d'Hanoï est déter- 
miné par le général commandant les for- 
ces terrestres en Extrême-Orient, sous ré- 
serve de l'approbation du ministre de la 


défense nationale et du ministre de ls 
France d'outre-mer. 

Le ressort du tribunal militaire perma- 
nent de Saigon comprendra en autre les 
établissements français dans l'Inde et le 
groupe du Pacifique. 


Art. 7. — A l'égard des personnels de 
l'armée de l'air, les pouvoirs attribués 
par la loi aux généraux commandant les 
circonscriptions territoriales sont dévolus, 
chacun en ce qui concerne sa circonscrip- 
tion : 

1° En France, en Algérie, en Tunisie et 
au Maroc: aux généraux commandant les 
régions aériennes ; 

2° Dans les territoires d'outre-mer : aux 
commandants de l'air. 


Art. 8. — A l'égard des autres justicia- 
bles des tribunaux militaires, les pouvoirs 
attribués par la loi aux généraux com- 
mandant les circonscriptions territoriales 
sont dévolus, chacun en ce qui concerne 
sa circonscription : 

1° En France: aux généraux comman- 
dant les régions militaires; 

2e En Algérie: aux généraux comman- 
dant les divisions territoriales militaires 
de Ghardaïa, Touggourt, des Oasis; au 
gouverneur militaire territoire du 
Fezzan-Ghadames, ainsi qu'au comman- 
dant du territoire militaire d'Aïn-Sefra 
pour les circonscriptions de ce territoire 
qui ne font partie des confins algéro-maro- 
cains ; 

3° En Tunisie: au général commandant 
supérieur des troupes; 

4° Au Maroc: aux officiers généraux ou 
supérieurs désignés par le général com- 
mandant supérieur des troupes, sous ré- 
serve de l'approbation du ministre de ls 
défense nationale ; 

5° Dans la zone des confins algéro-maro- 
cains: au commandant de la subdivision 
autonome des confins; 

6° Dans les territoires d'outre-mer, sauf 
en Indochine: aux commandants supé- 
neurs des troupes; 

7° Sur le territoire de l’Indochine: aux 
officiers généraux ou supérieurs désignés 
par le général commandant les forces ten 
restres en Extrême-Orient, sous réserve de 
l'approbation du ministre de la défense 
nalionale et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Art. 9. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, notgm- 
ment celles faisant l'objet du décret du 
28 mai 1936 fixant le nombre, le siège et 
le ressort des tribunaux militaires perma 
nents établis en temps de guerre aus 
colonies. 

Art. 10, — Le garde des sceaux, minis 
tre de la justice, le ministre de la défense 
nalonale et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJicid 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 août 1948. 
ANDRÉ MARTR. 
Par le président du conseil des ministresi 
Le ministre d'Etat, ministre 
de la défense nationale par intérim, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justie@ 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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Décret n° 48-1356 du 25 août 1948 fixant 
le nombre, le siège et le ressort des 
tribunaux militaires de cassation per- 
manents établis en temps de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de la 
défense nationale et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 9 mars 1928 purtant revi- 
sion du code de justice militaire pour 
l'armée de terre, notamment l'article 
425 bis; 

Vu le décret du 24 janvier 1937 flxant 
le nombre, le siège et le ressort des tri- 
bunaux militaires de cassation perma- 
@ents élablis en temps de guerre; 


Vu Je décret du 25 août 1948 fixant le 
sombre, le siège et le ressort des tribu- 
naux miitaires permanents établis en 
temps de guerre sur le territoire de l’Union 
française et déterminant les autorités mili- 
taires auxquelles sont dévolus les pouvoirs 
attribués par la loi au général comman- 
dant Ja circonscription territoriale, 


Décrète : 


Art, 1er, — I] est institué pour le temps 
de gucrre huit tribunaux militaires de eas- 
sation permanents, 


Art, 2, — Le siège et le ressort des tri- 
bunaux militaires de cassation permanents 
instituts pour le temps de guerre sont 
ainsi qu'il suit: 

1° Tribunal militaire de cassation per- 
maneut de Paris séant à Paris, — Ressort: 
2m, 2°, 3° et 6° région militaire; 

2° Tribunal miitaire de cassation per- 
manent de Bordeaux séant à Bordeaux, — 
Ressort: 4° et 5° région militaire, groupe 
des Antilles et Guyane; 


3° Tribunal militaire de eassation per- 
mañnent de Lyon séant à Lyon, — Ressort 
$° et 9 région militaire; 


4° Tribunal militaire de eassation per 
manent d'Alger séant À Alger, — Ressort: 
10° région militaire, Tunisie; , 

5° Tribunal militsire de cassation per- 
manent de Rabat séaut à Rabat. — Res- 
sort: Maroc; 


6 Tribunal militaire de easeation per- 
manent de Dakar séant à Dakar. — kRes- 
sort: Afrique occidentale française, Afri- 
que équalorigle française, Togo, Came- 
roun ; 

7° Tribunal militaire de cassation per- 
manent de Tanänarive séant à Tananarive. 
— Ressort: Madagascar et dépendances, 
Réunion, Côte française des Somalis; 


8° Tribunal militaire de cassation 
manent de Saigon séant à Saigon. — 
sarl: Indochine, groupe du Pacifique. 


Art. 3. — Est abrogé le décret du 24 jan- 
wier 1997 fixant le nomibre, le siège et le 
ressort des tribunaux militaires de cassa- 
ion permanents établis en temps de 
guerre 


_ Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
@e la justice, le ministre de la défense 
nationale et ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 


er- 
es- 
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qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera pub'ié au Journal of/iciel 
de la hépublique française. 


Fait à Paris, le 25 août 1948. 
ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseÿ des ministres 
Le ministre d'Etat, ministre 
de la défense nationale par intérim, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 27 août 1948 déclarant executoires 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les dispositions 
de l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 22 juillet 1943, portant modification de 
l'article 231 de la loi du 28 germinal an VI, 
relative à l'organisation de la gendarmerie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de la défense 
nationale, 

Vu l’ordornance du 9 août relative au ré!2- 
blissement de la + «si républicaine sur le 
territoire continental; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1944 rela- 
tive au rétablissement de légalité républl- 
caine sur les territoires hbérés d’ ce- 
Lorraine, 


Décrète: 


Art, 19, — Est déclaré exécutoire, dans les 
trois départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de Ja Moselle, l'acte provisotrement 
applicable dit loi du 22 juillet 1943, portant 
modification de l'article 231 de la loi du 
28 germinal an VI relative à l’organisation de 
la gendarmerie promulguée par d'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
çais. 

Art, 2. — Le gande des sceaux, ministre de 
la justice, et le ministre de la défense nalio- 
nale sont chargés, chacun en £e qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 27 août 1918. 
ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, ministre 
de la défense nationale par intérim, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
+ 0 


Décret du 27 août 19%48 portant affectation 
d'officiers supérieurs de l'armée de terre 
(gendarmerie), 


Par décret en date An 27 août 1948, les off- 
clers supérieurs dont les nuias suivent reçoi- 
vent les affectations ci-après: 

M. le colonel Gauduchon (Louis-Jules-Fran- 

ois), inspecteur du 5° arrondissement de gen- 
armerle à Alger, en remplacement de M. le 
colonel Barachet, admis à Ja retraite. 

M. le colonel Bezanger (Martial-André), îns- 

ecteur du 2e arrondissement de gendarmerie 

Toulouse, en remplacement de M. le colonel 
Pignet, admis à ia retraite. 


» 


Décret du 27 août 1948 portant promotion dans 
le corps des ingénieurs du génie maritimg 
et de l'artillerie navale. 


Par décret en date du 27 août 1918, «ont 
promus dans le corps des ingénieurs du génie 
maritime ei de l’artilierie navale, pour <omp. 
ter de la date de ja signature du présent 
décret: 


Au grade d'ingénieur en chef de 2e ciasce 
du génie 1naritime, 


M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Cronier (R.-V.-A.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. t’ingénieur en chef de 
2 classe du génie maritime Monsencrgue, 
placé en non-activité. 


LISTE UNIQUE 


Au grade d'ingénieur principal 
du génie maritime, 


(Tour choix.) M, l'ingénieur de «lice 
du génie maritime Guiot (M.-G.-C.), po“ 
triculaire: Brest, en remplacement de M. l'in- 
génieur principal du génie maritime Cronier, 
promu. 


+ 


Décret du 27 août 1948 portant acceptation dé 
l'offre de démission d'un ingénieur mécani. 
cien de la marine. 


Par décret en date du 27 août 1948, es 
acceptée l'offre de démission de son grade 
résentée par M. J'ingénieur mécanicien de 
re classe Casta (Edmond-Crucien), du port de 
Toulon, à compter du lendemain de la noli- 
fication we lui sera faite du présent décret. 

Cet officier est nommé, avec son grade, 
dans la réserve de l’armée de mer, à compter 
Je Ja date de sa radiaïion des contrôles. 


Décret du 27 août 1948 portant promotions 
dans l’armée de l'air. 


Par déçret en date du 27 août 1949, sonp 
promus, à titre définitif, dans les cadres actif 
de l'armée de l'air, au grade de jicutenank 
pour prendre rang du 20 août 1948: 


I, — Corps des officiers de l'air, 
a) Cadre navigant, 
Les <ous-lieutenants: 
MM. Le Guelles (Pierre). 


Bardot ;Hubert-Charles). 
Zech (Camille-Eugène). 
b) Cadre stdentatre, 
Les sous-lieutenants: 
MM. Pesteil (Fernand-Yvon). 
Morardet (Marcel-Marie-Charles), 
Thomas (Emile-Joseph),. 


Gaits (Jean-Charles Marcel) 
Carpentier (Marcel-Robert-Eimondf, 


JT. — Corps des officiers mécaniciens 


Les sous-lieutenants: 

MM. Mouttet (Raymond-Auguste), 
Querbes (René-Ernest). 
Laporte (Michel-Marcel-Gabriel} 
Tarbouriech (René-Louis). 
Capelle (Abe’-Victor-Alphonse) 
Contant (Marcel Lucien). 


Robert-Josep 
Filliatre (Roger-Noël-Emite), 
Vayron (Paul-Lucien),. 
Belloni (Joseph-Pierre). 
Caillaux (Roger-Joseph-Eugène), 
Girard (Pierre), 


Pinoteau 


las 
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Corps des officiers des services 
administratifs, 


Les sous-lieutenants: 

lebert (Lucten-Charles-Eugène). 

Schmitt (Robert-Alfreéd). 

Tixier (Joseph-Pierre). 

boumenc (Eugène), 

Prenom (Fernand). 
© 


UL, 


Décret du 27 août 1948 portant acceptation 
de la démission d'un officier de l'armée de 
j'air (active). 

Par décret en date du 27 août 4948: 

L'offre de démission da son grade de l'ar- 
mée active, présentée par M. le lieutenant du 
corps des officiers de l'air (cadre navigant) 
Jarois (Denis-Gabsiel)}, né le 42 décembre 
1922, est acceplée. 

M. Barois est nommé dans le corps des offi- 
clers de réserve de l'air (cadre navigant), 
à comvler du jour de sa radiation des con- 
trôles de l'activité, avec le grade de lieute- 
nant à titre défnilif, pour prendre rang du 
25 juin 1945. 

© 


Décret du 27 août 1948 nortant acceptation 
de la démission d’un officier de l'armée de 
l'air (active). 


Par décret en date du 27 août 1948: 

L'offre de démission de son grade de l'ar- 
mée active, présentée par M. le commandant 
du corps des officiers de l'air (cadre navigant\ 
de Mal'.aann (Gérard-Pierre-Alfred-Marie), né 
le 7 septémbre 1912, est acceptée. 

M. de Mallmann est nommé dans le corps 
des officiers. de résexrye de l'air (cadre navi- 
gant),.à compter du jour de sa radiation des 
contrôles de l'activité avec le grade de com- 
mandant à titre définitif, pour prendre rang 
du % septembre 14%5. 


Décret du 27 août 1948 portant acceptation 
de la démission d'un officier de l’armée de 
l'air (active). 


Par décret en date du 27 août 1948: 

L'offre de démission de son grade de l’ar- 
mée active, présentée par M. le lieutenant du 
corps des officiers de l'air (cadre navigant) 
J'arthas (Georges-Raymond-Jean), né le 20 juin 
4920, est acceptée. 

M. Barthas est nommé dans le corps des 
ofliviers de réserve de l'air (cadre navigant) 
à compler du jour de sa radiation des contrô- 
les de l'activité, avec le grade de lieutenant 
à titre définitif, pour prendre rang du 25 no- 


vembre 1944. 


Décret du 27 août 1948 portant annulation 
d'une radiation dés cadres d’un officier de 
réserve de l'air. 


Par décret en date du 27 août 1948, la ra- 
dialion des cadres des réserves de M. Île 
cipilaine du corps des officiers de réserve de 
larmée de l'air (cadre sédentaire) Deodati 
(Césaire), né le 10 mars 189%, pronontée par 
décret du 7 juin 1948, publié au Journal o//i- 
ciel du 13 juin 1948, en application de larti- 
cle 27 de la loi du 4° août 1936, est annulée. 


8 


Administration centrale de la marine. 


Par arrêts en date du 21 août 1918, M. Ves- 
perini (A.-P.-F.) est nommé: 

4° Sous-chef de burean de 3° classe, pour 
Compter du 21 octobre 1944: 

2° Administrateur de fre classe des servi- 
ces centraux,  échclon,- pour çcompler du 
juin 19%; 


3° Administrateur principal des services cen- 
traux, échelon, pour compiler du 21 octo- 
bre 1912. 

M. Vesperini est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour compter du 1# sep- 
tembre 1415, par application des mesures Sur 
la limite d'âge. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 12 août 1948, pris en 
application de l'ordonnance du 27 juin 1%44, 
sur la proposition de la commission supérieure 
d'épuration de Strasbourg, M. Deulzer (Mar- 
cel), ex-ouvrier d'entrelien au camp d'Ober- 
hoilen, est révoqué. 


@ 


Par arrété en date du 12 août 1948, pris en 
application de l'ordonnance du 27 juin 19414, 
sur la proposition de la commission d'épura- 
tion des personnels civils de la guerre, 
M. Ferrara (Simaco), ex-ouvrier menuisier du 
cadre permanent de l'hôpital Michel-Lévy, à 
Marseille, est mis à la relraite d'office, à 
compter du 4e octobre 1%4 


— 


Per arrêté en date du 12 août 1M8, pris en 
application de l'ordonnance du 27 juin 1944, 
sur la proposition de la commission d'épura- 
des personnels civils de Ha 
M. Langlois (Gabriel), ex-commis administrati 
principal du dépôt de P. G. A. n°92, à Bourges, 
est privé définitivement du bénéfice de sa 
pension de retraite. 


+- 


Tableau de départ colonial 
du 1°" septembre 13948, 


Nora. — Dès parution du présent tableau, 
les chefs de corps et de services devront obli- 
gr faire visiter tous les militaires y 

gurant et régulariser la situation des sous- 
officiers et hommes de troupe en instance de 
rengagement. 

113 adresseront d'urgence À la direction des 
troupes coloniales, et au plus ‘ærd pour le 15 
seplembre, les certificats d'aptitude réglemen- 
taire (état mle « € » recto et verso). 1} en 
sera de même pour les certificats de visite et 
de contre-visite des militaires dont l’inaptitude 
aura été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient par- 
venir au département avant la date précitée, 
Ü y aura Lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être reicvte fera 
l'objet d’un compte rendu à transmeitre dans 
les moindres délais. 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
A. -— Infanterie coloniale. 
Chefs de bataillon. 
MM. 


Gueritat (Henri), E. M. P. I. C., institut g£o- 
graphique nalional. — 6 avril 14946 (1). 

Duplat (Roger), E. M. P. I. C., subdivision da 
Mostaganem. — 17 septembre 1916, 

Battistini (Ours), E. M. P. L C., subdivision 
d'Ajaccio. — 17 septembre 196. 

Jacquet (Antoine), E. M. P. L C., direction 
des troupes coloniales, section d'études et 
d'information. — 17 septembre 196. 

Cocquerel (Georges), demi-brigade coloniale 
de commandos parachutistes. — 17 septem- 
bre 1946. 

Capilaines. 


MM 
Pere (Jacques), €. M. P. I. C., hors cadres, 
affaires allemandes et autrichicnnes. — 
23 mai 1943 
Fievet (Jean), E M. P. I. C., direetion du ser- 
vice des essences. — 20 novembre 1945. 


guerre 


Berge (Jean), €. M. P. IL. C., aflaires indigènes 
du Maroc. — 4 mai 1946 (1! 
Aussutdre (Robert), 6e régiment de Uratlieuss 


sénégalais. — 28 octobre 1916. 
Beslay (Francois), E. M. P. 1. C., affaires te 
digènes du Maroc. — 26 février 19M7. 


Comte (René), E. M. P. L C., élalmajor du 
commandement de la zons d'occupation 
Sud-Est (Allemagne). — 26 février 1947. 

Seguin (Fernand), régiment colonial de recon- 
naissance, — 26 février 1917 

Rompler (Jean), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 5 mars 197. 

Cassou (Pierre), 13° régiment de tirailleurs sé 
négalais. — 17 mars 1917 

Bidaud (Pierre), 43° régiment de 
sénégalais, — 17 mars 1941. 

Arnauld (Louis), 5e régiment de tirailleurs 
négalais. -- 49 mors 1947. 

Nicot (Jean), 3e régiment d'infanterie eeles 
niale. — 29 mars 1947. 

Dubarry (Hypolyte-Jean), 13° régiment de 
railleurs sénégalais. — 29 mars 1947. 

Bentresque (Robert), éeolg militaire 
armes, Coëlquidan. — 29 enars 1947. 

Desgratoulet (Guy}, école -d'application d'en 
tillerie, Idar-Oberstein, — 29 mars 1947. 

Dieu (Jean), régiment de trailleurs sénés 
galais. — 31 mars 1947. 


{iralleurs 


inter 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


N'ayant jamais servi comme officier, 
MM. 

Mine (René), régiment colonial de reconnais 
sance. 

Colas (Pierre), régiment colonial de recone 
naissance. 

Dubalen (Picrre}, régiment colonial de recom- 
naissance. 

Masini (Maurice), 
sénégalais. 

De Carpentier (Antoine), 6 régiment de tiraik 
leurs sénégalais. 

Molmeret (Jean), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Blaise (Roland), 5° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. 

Durey (Pierre), 
sénégalais. 

Campistron (Jean), 13: régiment de ürailleurs 
sénézaais. 

Ghesquière (Paul:, 4/2 régiment de tirailleurg 
sénégalais. 

Imbert (Jacqués), 2 régimént de tirailleuræ 
sénégalais. 

Lecomte (Jean), 24° régiment de tirailleurs sés 
néga.als. 

Milcent (Jacques), ngiment de tiralleurs 
sénégalais, 

Picot (Jean), 1er régiment de marche du Tchad 


Ge régiment de tirailleurs 


4/3 régiment de tirailLeurs 


Ayant déjà servi comme officier. 


MM. 

Rasigni (Félix), dépôt des 150165 des troupes 
coloniales. — 7 février 1943, 

Valeau (Arthur), 45° régiment de tirailleurs 
sénégalais, — 2% mars 19%. 

Rohfritsch (Roger), 15° régiment de Urailleurs 
sénégaais — 23 mars 196. 

Getten (Robert), 3° régiment de tiraillcurs 
sénégalais. — 13 novembre 1946. 

Cariou (René), 6 régiment de lirailleurs s6+ 
négalais. — 28 octobre 1916. 

Lefebvre (Jean), régiment d'infanterie 
loniale. — 23 octobre 1%6. 

Gourg (Jean), 24 régiment de tirailleurs séné- 
galais. — 21 janvier 1947. 

Lemaire (Philippe), 24° régiment de tirailleurs 
sénégaiais, — 21 janvier 1947. 

Billaz (Joseph), régiment colonial de transmis- 
sions. — 9 février 1947. 

Barthelemy (Mare), % régiment d'infanterie 
coloniale. — 26 février 1911. 

Denmat (Roger), 8 bataillon d'infanterie cole- 
niale. — 26 février 197, 


{1 ) Date de prise de rang. 


Date de yris: de rang. 
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it de tirailleurs 
(4). E. — Service de santé colonial. Sergent-major. 
4er régiment de marche du Glocondl (Jacques), régiment 
coloniale. — 16 mai 1942 (4). 
onels 
Lessy (Robert), centre administratif des tron- Lieutenants-colonels, nts-chels. 
cojoniales en Afrique du Nord. — AM, Serge 
19 mars 1947. Dareys (André), 2e R, T. S., Carcassonne. | François (Guy), 4° bataillon de tirailleurs sg 
Homo (Gillesy, 4 régiment de marcho du | — août négalais. — 19 septembre 1916. 
Tchad. — 29 mars 447. Lartigau (Jean), 4 demi-brigade coloniale UC | Girard (Henri), 5° régiment de tirailleure 4 
parachutistes, Vannes, négalais. — 16 janvier 1947 
B. — Artiilerie coloniale, Bretel (François), centre administratif des 
troupes co:oniales en Afrique du Nord. — 
Colonel, Commandanis, 6 mars 1947. 
M. Teisselre !Jean), E. M. P. A. C., E. M. de | Pirlou (Lows), 1 R, M. T., Pontoise. — 
da base de Marseille, — 23 avril 1916. 41 août 1947, C. — Chancellerie coloniale. 
1 
Duth!] (Jean), E. A. S. S. T. C., Marseille, Adjudant-chef. 


Chefs d'escadron. 


MM. 

Bentayou (Henri), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropo:e. 
juil t 14946, 

Lavergne (Robert), 12° groupe d'artillerle anti- 
aérienne coloniale, Castres. — 27 août 1946. 


Capitaine. 


Di. Lergennuller (Jean), 1/3° 
Jerie coloniale. — 143 mai 1947, 


riment d'artil- 


Licutenants et sous lieutenants, 


MM. 
Williers Moriame (Michel), 4/3 régiment d’ar- 
tillerie coloniale, — N'a jamais servi. 
Humbert (Marc), 4/3 régiment d'artillerie 
lohiale, — N'a jamais 

Romary (Michel), 42° groupe d'artillerie antl- 
aérienne coloniale, — N'a jamais servi. 

Fraichot (Michel), régiment d'artillerie 
colonale. — N'a jamais servi. 

Trendel (Albert), 4/7° régiment d'artillerie co- 
loniale, — N'a jamais servi. 


C2- 


Ayant déjà servi comme officier, 

Nidel (Fernand), centre administratif des 
troupes coloniales dans Ja métropole, Tou- 
don. — 27 octobre 1916, 

Cau (Georges), 12° groupe d'artillerie anti- 
aérienne coloniale, — 27 juin 19M7. 

Vlaisloir (Gérani), E. M. P. A. C., E. M. de la 
% région militaire, — 27 juin 497. 

doniale, — 27 ‘juin 1 


C. — Service des matériels 
et bâtiments coloniaux, 
(Conducteur de travaux.) 


Lieutenant, 


M. Rumeau (Victor), ministère de la Frane 
d'outre-mer (E. C. A. M. C., Marseille), -- 
Bb octobre 1946, 


Automobiliste. 


Capitaine. 
M. David (Robert), centre de rassemblement 


et de transition colonial dans la pole. 
19 mai 1%46. 

D, — Intendance coloniale, 
OFFICIERNS D'ADMINISTRATION 
Commandant. 

Bi. Lefebvre (Didier), section de C. O. A. Cx, 
Saint-Cloud- Le Val-d'Or, — 20 avril 4946, 
Capitaines. 


MM. 

Luton (Robert), école militaire d’aëémin!stra- 
tion du service de l'intendance, Montpellier, 
— 6 novembre 4915. 

(Philippe, intendance coloniale, Fréjus. 
— ÿ juin 417, 


Lieutenant. 


M. Vautier (André), service technique de l'in- 
tendance <oloniale, Paris, — 15 mai 1917. 


pour ordre, mis à la disposi! ion ce la di- 
rection du service de santé de la 6° R. M. 
pour servir hors cadr es à ‘Ja di rec tion des 
dravailleurs indochinois {ministère de la 
France d'outre- mer), détachement de Lyon. 
15 août 1917. 

Le Blouch (Georges), E. A. S. S. T. C., Mar- 
seille, pour ordre, mis à la disposition de 
directis &u service de santé de la 9e 

. M. (hôpilal Michel-Lévy). — 27 a2ût 1947. 

(Louis), capitaine au tableau ur 
commandant, hôpital militaire 293, Fréjus. 
— 27 août 1917. 

Rouby (Max), E. A. S. S. T. C., Marseille, 
pour ordre, mis à la disposilion de la di- 
rection du service de santé de la 9e R,. M. 
— 27 août 1947. 

Aretas (Ray mond), E. A. S. S. T. C., Marseille, 
pour ordre, mis à la dis spasition de Ja di- 
reotion du service de santé Ge Ja 4 R. M. 
— 27 1917, 


Capitaines. 


(Guy), C. R.T, C. M. Fréjus, août 
régiment colonial de trans- 


Alin (Maurice), 
métropole, 2e bataillon, 


emissions dans Ja 
Nogent-le-Rotrou, 15 août 1917. 

Rabechault (Raymond), E. A. S. S.T. C. Mar- 
seille, pour ordre, mis à la disposition de 
la direction du service de santé de la 9 R 
M., 15 août 1947. 

Helntz (Bernard), régiment colonial de re- 
connaissance, Ravensburg, T. 0. A., 15 août 
4937, 

Pubois (Plerre), E. A. S. S. T. C. Marseille, 
27 août 1947. 


CFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Capitaine, 
M. Sicard E. A. S. S. T, C. Marseille, 
28 août 1 
Lieutenant. 


M. Amliot (René), C. A. T. C. M. Toulon. 


août 1917, 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Trompette. 


Schlesser (Pau:), maréchal des logis, ré- 
giment d'artillerie coloniale, — 9 juin 1947. 


B. — Agents des corps de troupe, 


Adjudants-chefs. 


Gufngamp (François), centre de rassemble- 
ment et de transition colonial dans la mé- 
tropole. — 2% octobre 1916. 

Fontaine (Valère), centre administratif des 
troupes coloninies dans la métropole. — 
6 septembre 1917. 


Ad;udants. 


Tindille {Constant}, 12% groupe d'artillerie anti- 
aérienne coloniale. — 22 mars 1917. 

Bergès-Bazile (Louis), annexe du dépôt des 
isolés des troupes colouiales, Bordeaux. — 
août 1917, 


Fouquet (Pierre), ministère de Ja Fran 
d'outre-mer (DAM). — 27 juin 1917. 
Adjudant. 


Eyraud (Léon), direction des troupes coke 
“niales. — 46 août 1946. 


Sergent-major. 


Bonifaix (Gabriel), ministère de la France 
d'outre-mer (DAM). — 1% mai 1916, 


Sergents-chefs. 


Orrière (Ernest), ministère de la Franée 
d'outre-mer (DAM). — 20 avril 1955. 


Robert (Lucien), annexe du dépôt Jes isolés 
des troupes coloniales, Casablanca. — 17 jan- 
vier 1957. 


Roland (Jean), 3% compagnie de secrétaires 
d'Etat-major coloniaux. — 15 août 1917. 


Sergent. 


Jo! (Georges), direction des troupes 
niales. — N'a jamais servi. 


D. — Intendance coloniale. 


Adjudant. 


(Serge), intendance coloniale, Mage 
seille. — 27 août 1987. 


Sergent. 


N'Diaye Daouda, centre de condilionnemenÿ 
de vivres à Nevers. — N'a jamais servi. 


CORDONNIERS 


Sergents maîtres ouvriers. 
Allouche (Adolphe), 159 régiment de üUralle 
leurs sénégalais, — N'a jamais servi. 


Anziani régiment de 
sénégalais. — 27 mai 1916. 


Caporaux ouvriers spécialistes, 


Nesa (Antoine), section des commis ouvriers 
d'administration coïoniaux. — N'a jamals 
servi. 

Poulain (Lucien), 3e régiment d’infanterio 
Joniale, — N'a jamais servi. 

Andrel (Marc), 3e régiment d'infanterie colo 
niale, — N'a jamais servi. 


Cochard (François), 4019 compagnie subdivl 
sionnaire, Chartres. — N’a jamais servi. 


TAILLEURS 


Caporal-che[ ouvrier spécialiste. 


Dia Tbrahima, section des commis ouvriers 
d'administwation coloniaux. — N'a jamais 
servi. 


E — Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Comptables. 


W'Baye Bounama, adjudant-chef, batailion 
aulonome du matériel, — 26 juin 


bataillon 
— N'a 


Sako Taffesir, maréchal des logi 
colonial autonome du matériel, 
jamais servi. 


Date de prise de rang. 


{1) Date de prise de rang. 


{1) Late de prise de rang, 


Septembre 1943 
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F. — Service de santé, 
Catégorie « Ecritures ». 
(André), adjudant-chef, 3% compa- 
socrététres d'état-major coloniaux. 
11 décembre 1917 (1): 


cawgorie « Visite et exploitation ». 
ghibault (Alfred), sergent-chef, annexe du 
dénot des isolés des troupes coloniales, Pa- 
ris. — 29 décembre 1916 

Gueye Alioune sergent, hôpital militaire 294, 
Fréjus. — Na jamais servi. 

Diout (Valentin), sergent, hôpital militaire 
ogi, Fréjus. — N'a jamais servi. 

N'Diaye Abdou, sergent, dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Marseille. — N'a jamais 
servi. 

audoire (Mare), sergent, hôpila! militaire 295, 
Fréjus. — 4 août 1947. 

Ronscelet (Gérard), caporal, hôpital militaire 
90, Fréjus, — N'a jamais servi, 

Galey (Robert), caporal, hôpilal militaire 294, 
Fréjus. — 15 septembre 1947. 

Attuel (Raymond), soldat de 2 classe, hôpl- 
tal militaire 294, Fréjus. — N'a jamais servi. 

Guiglion (Marc), soldat de 2% classe, hôpital 

militaire 294, Fréjus. — N'a jamais servi 


Auxiliaire sociale coloniale. 


Lemoine (Paulette), auxiliaire sorlale de 
Ja section colonjale du service social de Ja 
dro région militaire à Paris: services comp- 
tant du fer janvier 4918, — N'a famais servi 
outre-mer. Volontaire, hors tour, 


{1} Date de prise de rang. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 27 août 1948 nortant nomination 
d'ingénieurs ordinaires des ponts et chaus- 
sées au grade d'ingénieur en chef de 
2° classe, 


Par décret en date du 27 août 1938, les ingé- 
nieurs ordinaires de 1re classe des ponts et 
chaussées (cadre permanent) dont les noms 
suivent, inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chef, sont nom- 
més ingénieur en chef de 2e clasce pour pren- 
dre rang au 1 septembre 1938, savoir; 

MM. Cordonnier (service détaché), 

Mialet, 

Boissin (service détaché), 
Couderq (service détaché}, 
Brochet {service détaché), 
Mathis. 

Bideau, 

Piquemal, 

Chauchoy. 


Décret du 27 août 1948 portant nomination 
d'ingénieurs élèves des ponts et chaussées 
au grade d'ingénieur ordinairo de 3° classe. 


Par décret en date du 27 août 4918, les ing‘- 
nieurs élèves des ponts et chaussées dont les 
Doms suivent, nommés à ce grade par décret 
du 1% octobre 1947, sont nommés ingénieurs 
ordinaires de 3° classe des ponts et chaussées, 
à titre provisoire, à dater du + octobre 1948, 
Savoir: 


PROMOTION 1914 DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE (ENTRÉE) 


Cadre métropolitain. 


Cambau (Vincent). 

Castres Saint Marin 
(Michel). 

Collin {Jean). 

Rudeau (Raoul). 

Girardin {André}, 

Faivre (Robert), 


MM. 
Bernard (Paul). 
Alherilière (Jacques). 
Dupire (Georg?s). 
Morel (Jacques). 
Reverdy (Georges). 
Debayles (Pierre), 
Reder (Maurice). 


2° Cadre colonial. 


MM. Andrau (Pierre). 
Chirat (Gibert). Serpelte (Maurice), 
Montagne (Jacques), |Teherepennikoff 
Charpentier (Pierre). (Yvan). 

Gabriel (Claude). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 27 août 1948 relatif à l'acceptation 
d'une donation consentie à l'université de 
Paris. 


Par décret en date du 27 août 198, le rec- 
teur de l'académie, président du conseil de 
l'université de Paris, est autorisé à accepter, 
au nom de J'université de Paris, la donation 
faite à ladite universilt& par M, Victor Lyon, 
d'une somme de 100 millions de francs, en 
vue de la construction, de l'aménagement et 
de la gestion d’une maison d'étudiants à la 
cité universitaire. 

Cette donation portera le nom de « Univer- 
sité de Paris, fondation Victor-Lyon, à la mé- 
moire de Mme Victor Lyon, née Hélène Loeb, 
22 septembre 1883-23 juin 1946 ». 


© 


Décret du 27 août 1948 relatif à l'acceptation 
d'un legs consenti à l'académie des beaux- 


arts, 


Par décret en date du 27 août 1918, le sccré- 
taire perpétuel de l'académie des beaux-arts 
est autorisé à accep'er, au nom de cetle com- 
pognié, le legs de M, Paul Bigot du 7 octobre 

M. Raymond Bigot et Mme Vergneaud, léga- 
taires universels du testateur, sont d'accord 
pour considérer que le testament de M. Paul 
Bigot contient un legs à l'académie des beaux- 
arts du reliquat de la fortune du de cujus, 
après vayement des legs particuliers, à Charge 
d'employer annuellement les revenus de 
l'émolument que ladite académie r’cusillera 
de ce fait, dans la succession de M. Pa‘! 
Bigot, à la constitution d’un prix à dann°r à 
un élève de l'école des beaux-arts, pour ja 
meilleure composition d'architecture prépa- 
ratoire au grand prix de Rome. 


+0. 


Décret du 27 août 1948 portant transfert 
d'un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 27 août 1913, M. Læo- 
bardy, professeur titulaire de la chaire de 
clinique médicale à l'écoie de médecine de 
Limoges, est transféré, à compler du ocla- 
bre 193, dans la chaire d'hygiène sociale et 
htisic'ogie de ladite école (dernier titulaire: 
Marcland, retrai'é). 


—+ 


Décret du 27 août 1948 portant admission à la 
retraite de la directrice de l'école normale 
supérieure de l’enseignement primaire do 
Fontenay-aux-Roses. 


Par décret en data du 27 août 4194, 
Mile Dard (Marguerite), directrice de l'école 
normale supérieure de lenscignemuent pri- 
maire de Fontenay-aux-Roses,  inspectrice 
générale des écoles maternelles, est odinise, 
pour anmciennelé d'âge et de services, à faire 
valoir ses droits à une pension 4e re:rajte à 
compter du ie janvier 1918, 

Mile Dard est rappelée à l’activité jusqu’au 
3) septermibre, 


— 


| retraite de 
| Paris est 


Décret du 27 août 1948 rapportant, en ce qui 
concerne un professeur d'enseignement 
supérieur, un précédent décret portant 
admission à la retraite, 


Par décret en date du 27 août 1918, le décret 
du 12 juin 1918 portant admiss'on à la retraite 
des professeurs des universités des d'pr”'e- 
ments est rapporté en ce qui concerne 
M. Barre, professeur à la faculté de médecine 
de l'université de Strasbourg. 


+ 0 


Décret du 27 août 1948 rapportant, en ce qui 
concerne un professeur d'enseignement 


supérieur, un précédent décret portunt 
admission à la retraite, 
Par décret en date du 27 août 144, 


décret du 12 juin 19:8 portant admission à la 
professeurs de l’université de 
rapporté en ce qui concerne 
M. Hackspill, professeur à la faculté des 
sciences de l’université de Paris. 


+0 


Liste des candidats aux fonctions de maltres 
de conférences dans les facultés der 
sciences. 


Par arrété en date du 18 août 1948, la liste 
des candidats aux fonctions de maîtres de 
conférences dans les facultés des sciences est 
établie ainsi qu'il suit: 


Astronomte-géophysique. 


M. Dessens. M. Grandmontagne, 
Mathématiques. 
MM. Chatelet (Fran- MM. Féraud, 
cois). Germain 
Denis. Koszul. 
Dixmier, Salem, 


Mécaniques des fluides. 
M. Malavard. 
Physique théorique. 


MM. Petjau, | Mme Tonnelat 


Proca. 
Physique. 

MM. AgostinL MM. Mérigoux. 
Benoit, Mous:a. 
Feliei. Perrot. 
Fournier (André). Schatzmann, 
Manson. Mie Vergnoux. 
Maréchal, M. Volkringer, 

Chimie-physique. 

MM. Allard (Georges). | MM. Gibert. 

Calvet Rumpf, 


Chimie générale, minérale, organique, 
chimie appliquée. 


MM. Besson. MM. Lesbre. 
Carpeni. Lozac'h, 
Colonge, Paquot, 
Cueilleron, Parrod, 
Dubois (Jacques) Perrot, 
Duval (Clément), Piaux. 
Geloso, Salvinien, 
Jacquemaln. Souchay, 
Lejeune, Vieles, 


Chimie biologique. 


M. Bertrand (Didier). | MM. Lederer, 
Khouvine. Mentzer 


Physiologie. 


M. Houget, 
Mie Veil (Cathertneïs 


M. Cahn. 
Mie Lebreton. 
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Botanique, biologie végétale. 

MM. lourreau, MM. Molinier, 
bouls Pitot. 
Jacquet. Salmon. 
Lemesie M. Werner, 

Zoologie. 

Me Hloch-Raphaël MM. Jost 

MM. Chairvin. Pacaud, 
'outenu. Soulairac. 
bevillers. Timon-Da\ id. 

Géologie. 

MM Parbier. Mie Gillet 

honte, MM. Lucas, 


Roch (Edouard). 


(Pierre). 
Minéralogie. 
M. Omer 


La liste ainsi établie annule et remplace 
tes précédentes. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Dévoret n° 48-1357 du 25 août 1948 modi- 
fiant te décret du 26 juitlet 1046 fixant le 
statut du personnel des services ecienti- 
fiques de l'office de la recherche scien- 
tifique coloniaie dans les territoires 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 7 (alinéa 
nance du 9 août 1944 portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le 
territoire continenta!, ensemble les ordon- 
Hances substquentes par l'effet desqueies 
sont provisoirement maintenus en appli- 
cation lits loi n° 530 du 41 octo- 
1943 portant création de l'office de la 
recherche scientifique coloniale et décret 
tobre 1943 portant règlement sur 


1*#) de l’ordon- 
les di tes 


fixant le statut du personnel des services 
de l'office de la recherche scientifique co- 
loniale, 

Décrète : 

Art, 4%, — Les dispositions édictées aux 
articles 14 et 15 du décret susvisé sont mo- 
difites comme suit: 

« Art! 14, — Les bourses de première ca- 
tégorie sont destinées à permettre aux 
élèves réguliers des centres de formation 
de l'ofiice de la recherche scientifique ca- 
loniale, candidats au cadre général, d'ac- 
quérir la formation scientifique spécialisée 
requise pour l'obtention du diplôme prévu 
à l'article 17. 

« Les bourses de première catégorie sont 
accordées pour deux ans sur proposition 
du jury prévu à l'article 18. Elles peuvent 
être renouveltes pour un an à l'expiration 
de la deuxième année d'études pour les 
candidats dont la formation est jugée in- 
suffisante, 

« Les élèves réguliers des centres de for- 
mation de l'office de la recherche scierti- 
tique coloniale sont choisis parmi: 

à Les ingénieurs diplômés de l’école po- 
Jytechnique ; 

« Les anciens élèves de l'écoie normale 
supérieure pourvus de l'agrégation; 

« Les élèves de l'institut national agro- 
nomique ayant terminé leur deuxième 
année d'études et admissibles en troisième 
année {de spécialisation) qu'ils accom- 


muns À l'école supérieure d’application 
d'agriculture tropicale et à l'office de la 
recherche scientifique çoloniale ; 

« Les ingénieurs diplomés des écoles 
suivantes : 

« Ecole nationale supérieure des mines 
de Paris ou de Saint-Etienne ; 

« Ecole nationale des ponts et chaus- 
; 

« FE 
tures ; 

« Ecole nationale supérieure de chimie 
de Paris; 

« Ecole nationale supérieure 
dustries chimiques de Nancy; 

« Ecole nationale supérieure de géologie 
appliquée et de prospection minière de 
Nancy ; 

« Ecole naticnale supéricure d’électro- 
technique et d'hydraulique de Grenable ; 

« Ecole nationale supérietme d’électro- 
chimie et d'électrométallurgie de Grenc- 
ble ; 

« Ecole nationale supérieure du pétrele 
et des combustilies; 

« Ecole supérieure de Ja métallurgie et 
de l'industrie des mines (section rmines) ; 

« Ecole supérieure des télécommunica 
tions ; 

« Ecole supérieure d’application des in. 
dustries navaïtes; 

« Ecole supôrieure d'électricité ; 

« Institut national agronomique; 

« Ecoles nationales d’agricuiture (s'ils 
sont sortis dans le premier quart de leur 
promotion ou s'ils sont pourvus de deux 
certificats d’études supérieures, compris 
dans la liste fixée -par le directeur de Por 
de Ja colo- 
uiale) ; 

« Les titulaires d'une licence donnant 
accès au doctorat d'Etat ou de deux licen- 
ces libres; 

« Les docteurs en médecine et vétéri- 
naires : 

« Les pharmaciens diplômés titulaires de 
deux certificats d'études supérieures; 

« Les boursiers de deuxième catégorie 
‘dont la formation est jugée suffisante pa 
le.jury prévu à l'article 18. 


centrale des arts et manufac- 


01e 


des in- 


recherche scientifique 


Bourse de deuxième catégorie. 


« Art. 15, — Les bourses de deuxième 
categorie sont destinées à parfaire la for- 
mation scicutilique générale de certains 
candidats à une bourse de première caté- 
gorie. Elles sont accordées pour un an et 
peuvent exceptionnellement être renouve- 
lées pour une année supplémentaire si la 
formation du candidat est jugée insuf- 
lisanie. 

« Les boursiers de deuxième catégorie 
sont choisis parmi les anciens élèves di- 
plômés des écoles ci-après: 

« Ecoles nationales d'agriculture; 

« Ecole coloniale d'agriculture de Tunis; 

« Ecole municipale de plrysique et de 
chimie industrielle de Paris; 

« Ecole spéciale des travaux publies, du 
bâtiment et &e l’industrie ; 

« Institut d'optique théorique et appli- 
quée ; 

« Eco'e nationale d'horticulture; 

« Ecole nationale des industries agri- 
coles ; 

« Instituts agricoles de Nancy et de Tou- 
louse ; 

« Institut agricole de Lille; 

« Institut de chimie appliquée de Lille; 
« Institut de mécanique des fluides de 
Lille ; 

« Institut électromécanique de Lille; 

« Institut industriel du Nord de la 
France ; 

« Institut des sciences géologiques de 
Strasbourg ; 


plissent ainsi dans les enseignements com- 


« Institut de Chimie de Lyon; 


« Ecole centrale lyonnaise ; 

« Ecoles techniques des inines 
de Douai; 

« Ecole d'ingénieurs de Marseille : 

« Institut potytechnique de l'Ouest; 

«-Instituts agricoles de Beauvais, Am 
gers, Purpan; 

« Instituts de chimie de Tow'ouse et da 
Montpellier ; 

« Institut d'hygiène et de médecine co. 
loniale de l'Afrique du Nord; 

« Ecoles nationales des arts et métiers 
de Paris, Aix-en-Provence, Angers, 
lons-sur-Marne, Cluny, Lille, ainsi que 
l'école libre des arts et métiers de Lille: 

« Les instituts de médecine coloniale day 
facultés de médecine de Paris, Marseille 
et Bordeaux. 


« Les boursiers de deuxième catégorie 
peuvent également être choisis pärmi les 
élèves des facultés possédant au moins 
deux cerlificats d’études supéricures ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou. 
tre-ruer «est chargé de l'exécution du hré- 
sent décret, -qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française et in- 
séré au Bulletin “officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 août 1948. 

ANDRÉ MARIF. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSYE-FLORET, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonchon 
publique et de la réforme adnu- 


nistrative, 
JEAN BIONDI. 


Décret du 25 août 1948 plaçant en position 
de mission un gouverneur des cclonies, 


Par décret en date An 25 août 4948, M. Toby 
(Jean-François), gouverneur .de 2e classe des 
colonies, gouverneur du Niger, est piacé dans 
la position de mission en France pour une 
durée de deux mois à compter de la date de 
son arrivée dans la métropoje. 


MIN!STÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Comité consullatif du commerce. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'arrêté du 20 mars 1946 imstiluant, au- 
près de. la direction du commerce intérieur, 
un comité consullatif du commerce, 

Arrêle: 

Art, fér. — M. Kélix (Robert), est nommé 
membre du comité consultatif du commr'e, 
à titre de représentant de la Confédératon 
ginérale des petiles et moyennes entreprises. 

Art. 2. — Le directeur du commerce. inté- 
rieur «est chargé .de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1948. 

RODPERT LACOSTE. 


Caractéristiques du gas oil moteur. 


Le ministre de l’industrie et du commerct 
et le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 instituant 
un contrôle du marché de la distribution d°3 
carburants et huiles minérales raffinés et vi- 
sant à lutier contre la spéculation; 

Vu la loi du fer août 195 sur la répres:in 


des fraudes dans la vente des marchandises, 
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ace notamment par la Toi du 21 juilet 
décret-loi du 41 juin 1938 ; 

Vu le décret du 22 janvier 4919 portant rê- 
ement d'administration publique pour l'ap- 
lication de la loi du 4e août 1%5; 

je décret d'application du 11 novembre 
4925 de l'article 4 du décret-loi du 8 août 


l'arrèté du 5 février 1947 fixant les ca- 
ractéristiques du gas oil moteur, 


arrêtent: 
art, ter, — L'annexe II, détermination de 
indice de. cétane (méthode Dumanois), 


jointe à l'arrêté du 5 février 1917 fixant les 
euractéristiques du gas oil moteur est rem- 
glacée par le texte ci-annexé, 
art. 2. — Le directeur des carburants et le 
directeur du service de répression des frau: 
des sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, dont 
les dispositions entreront en vigueur dès sa 
ublication an Journal officiel de la Répu- 
Jique française. 
Fait à Paris, le 19 août 1918, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur général, 
PIERRE DREYFUS, 
Le sinistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinef, 
JEAN EHRARD, 


ANNEXE 


1. — Détermination de l'indice de cétane, 
(Méthode Dumanois.) 


4o But. — Cette méthode, applicable aux 
seuls gas oils de distillation directe, est con- 
çue pour permettre la détermination de l'in- 
dice de cétane à l’aide du moteur CG. F. R. 
gtandard pour indice d’octane; 

20 Appareil. — Moteur standard C. F. R 
4. S, T. M. sans modification. 

Méthode utilisée: « Motor Melhod » (4,8. 
T. M. D. 357); 


3° Principe. — L'indice de cétane d’un 
combustible varie en sens inverse de son in- 
dice d'octane. On mélange à un carburant 
d'indice d’octane connu une proportion de 
gas oil assez faible pour que le fonctionne- 
ment du moteur C. F. R. reste satisfaisant et 
en détermine l'indice d’octane du mélange. 
On convertit cet indice d'octane en indice de 
œlane au moyen d’une courbe étalon. 


La courbe étalon est une droite qui, d’après 
ts mesures effectuées par Ja station natio- 
nale de recherches Claude Bonnier, est déter- 
minée par les deux points suivants, en por- 
tant en abcisse l'indice d’octane et ordonnée 
l'indice de cétane: 

X, = 72 X, = 02 
= 23 = 72; 

40 Carburant de référence. — Carburant 
C 13, ancien carburant de référence secon- 
daire utilisé pour Ja détermination des indi- 
tes d'octane; 


5° Mode opératoire. — On dilue 20 p. 1400 en 
volume du gas oil à essayer dans 80 p. 400 
en volume de carburant C 13. On mesure par 
la Motor Method l'indice d’octane du mélange 
ainsi obtenu; on exprime cet indice avec une 
décimale; on en déduit l'indice de cétane 
e se reportant à la droite de correspondance. 

chiffre ainsi obtenu est arrondi au nombre 
eniler le plus voisin. 

La méthode indiquée donne l'indice de cé- 
lane ave: une précision de plus ou moins 
quatre unités. 

Dans le cas où l’on désirerait une précision 
plus grande, jl est recommandé d'opérer 
cormme suit: 

On prépare avec des gas ofls de référence 

es mélanges d'indice de, cétane connus en- 
Cadrant l'indice trouvé précédemment et dif- 
férant entre eux de moins de 8 points. On 
dilue 20 p. 100 en yolume de chacun de ces 


mélanges dans 80 100 en volume de car- 
burant C 13 et on détermine l'indice d'octane 
« Motor Method » de chacun des carburants 
obtenus. L'indice de cétane de l'échanti''on 
est alors déduit des indices de cétane des 
mélanges de référence, par interpolation, 
proportionnellement aux valeurs des indices 
d'octane ainsi mesurés, L'indice de c<étane 
est arrondi au nombre entier le plus voisin. 

Nora, — Quand un moteur C. F. R. est utl- 
lisé pour la détermination des indices de cé 
tane par la présente méthode, le nellovage 
périodique doit être fait toutes les vingt 
heures, 


Exploitation des films cinématographiques 
en Sarre, 


Le ministre des affaires étrangères et le eni- 
nistre de l’industrie et du commerce, 

Vu la Joi no 46-2360 du 25 octobre 1946 00p. 
tant création d’un centre national de la ci- 
nématographie ; 

Vu le décret du 28 décembre 196 portant 
règlement d'administration publique relatif 
aux modalités générales d'application de 
loi susvisée; 

Vu Ja loi du 15 novembre 1947 relalive à 
l'introduction du franc français en Sarre; 

Vu le décret du 30 mare relatif à l'union 
douanière entre la France et la Sarre, 


Arrétent : 

Art. der, — Peuvent être librement distri- 
bués en Sarre, en vue d'y être exploités con 
formément à la réglementation locale: 

40 Les films français dont l'exploilation est 
autorisée sans restrictions; 

2o Les films autres que françals ou sarrots 


qui ont été régulièrement importés en 
France. 
Art. 2. — Les fllms visés à l’article 4er cf- 


dessus peuvent être exploités soit en ver- 
sion originale avec ou sans sous-titres, soit 
en version postsynchronisée en langue aile- 
mande. 

Art, 3. — Le haut commissaire en Sarre et 
le directeur général du centre national de Ja 
cinématographie sont chargés, chacun en 6e 
qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté, e sera pubiié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1918. 

Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégatiin: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par déKgation: 
Le secrélaire général, 
J. CHAUVEL. 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 17 août 198, ont 
élé nommés : 


Caissier-payeur de 4e classe, 


{A compter du 1°r janvier 4948.) 
M. Gray (Gaston), chef de groupe de 
2 classe, 
Chef de groupe de 2e classe. 


(A compter du {er janvier 4938.) 


M, Turpin (Léon), commis principal d'or- 
dre et de comptabilité de classe exception- 
nele, 2° échelon, 


Commis principal d'ordre et de comptabilité 
de 2e classe, 
(A compter du 1er janvier 4958.) 


M. Varin (Alfred), expéditionnaire de 
dre classe. 


Commis principal d'ordre et de comptabilité 
e 2 classe, 
(A compter du 20 janvier 419$.) 
Mme Roy (Marie-Louise), dame skKnüdice 
tylographe de classe, 


"dre et de 
de 2 classe, 


Conunis d'e omptabilité 
(A compter du 1948.) 
Mile Rouffy dame sténodactyl® 


graphe de classe, 


jer janvier 


Mme Cahoreau (Renée), darne sténodacis 
lügraphe de classe, 
Par arrété en date du 17 125, onf 


cité nommés: 


Gardien de bureau de 5° classe, 


M. Beuchot (Albert), homme é'équ'pe pen 
manent de 4e classe, 
classe, 


Gardien de bureau de 


Mme  Guiderdoni (Joséphine), homme 


d'équipe permanent de 5° 


Hommes d'équipe permanents de Te classes 


Mme Richanmd (Charlolte\, MM. Moreau 
(Gaston), Simonin (Robert), suxiiarres 
service. 


Ces nominations, qui ont effet à compter 
du fe janvier 1948, sont suhordonnres, en 
ce qui concerne Mme Richard, MM. Moresu 
(Gaston) et Simonin (Robert), aux rés<uita!s 
de l'examen médical prévu à l'article 19 
du décret du 5 août 1947 portant règlement 
d'administration publque pour l'application 
de l’article 90 éu statut générat des fonction- 
naires (admission aux empois publics), 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris, 


Nomination d'élèves titulaires 
à l'issue du concours de 1914. 


Par arrêté en date du 27 août 4948, ont ét6 
nominés élèves titulaires à l’école nationale 
supérieure des mines de Paris les candidats 
dont lès noins suivent, par ordre de mérite, 
savoir: 


10 Candidats français. 


MM. 22 Paris (Michel). 
4 Ribes (Georges). 23 Pinart (Pier). 
2 Faure (Marvel). 2: Eyimard (Pierre) 
3 Lepelletier (Pierre). | 25 Genet (Jean). 
4 Doulcier (Jean). 26'‘Julie (Paul). 
5 Crousle (Thierry). | 27 El Gammal (Mans 
6 Seizilles de Mazan- rice), 

court (Robert). 28 Guigne (Alain). 
7 Mayer (René). 29 Darmbrine (Chris- 
8 Merle (Georges). tian). 
9 Benat (Jean). 2% Dupuy (Jean). 
10 Rambaud (Henri) | 31 Aucouturier 
41 Brunianx (Ber- (René). 

nard). 32 Leportois (Pierre}s 


(Gérard). 


12 Goldberg (Serge). |32 Rebois 
(Claude), 


43 Le Grand des Cloi- | 31 Roux 
zeaux (Jacques).!|35 Pradal (Louis). 

1: Olivier (Roland). 236 Sulter (Bernard): 
15 Paget (Simon). 31 Bergounioux 

16 Be:se (Georges). (Michel). 

47 Ledoux (Pierre). 38 Niogret (Jacques), 
48 Lombard (Philippe), | 39 Schlumberger 

49 Riarrolte (Pierre). (Alain). | 
20 Bailly (Maurice). Simonet (Joce'yn). 
21 Bonsoir (Georges). 


20 Candidats 


étrangers. 


5 Douiri M'Hamed. 
6 Papazogiou (Diml£- 
tri) 


ri}. 
1 (Adrien). 


MM. 

4 Robson (Désiré). 
2 Dao Trong Tu. 

3 Phlek Chhat. 

4 Samama (Robert), 
Pour le concours entre candidats francais, 
les démissionnaires seront remplacés jusqu’au 
45 septembre 1918, délai de rigueur, Jusqu'à 
un maximum de quarante élèves, par les 
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candidats pris à la suite dans l'ordre de clas- 
sement, sans que les remplaçants puissent 
dépasser le dernier candidat ayant obtenu au 
moins 1 2% points sur un maximum de 2.000 
poinis, étant entendu, en outre, que, pour ce 
remplacement, les candidats admis en sur- 
nombre reprendront eur rang dans la liste 
rale. 

Les candidate nouvallement admis qui, sans 
avoir préalablement fourni au directeur de 
l'écoic uns excuse valable, ne se seront pas 
vrésentés le 41 octobre 1948, jour de la ren- 
Le, seront considérés comme démissivanai- 


res. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1358 du 27 août 1948 modi- 
fiant le décret du 8 juin 1945, portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l'orconnante du 
4 octobre 1945 portant organisation de 
la sécurité sociaic. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 mo- 

difiée par la loi du 30 octchre 1946; 

Vu le décret du 8 juin 1946 modifié par 

le décret du déci 1946; 


28 mbre 
Le consril d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. Aer. — Jos articies 4 ($ 4) et 82 
du décret du juin 1946, modifié par le 
décret du 2S décembre 1946, sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

— ]l esi ajouté au paragraphe 4 


Art. 4 
un éixiéme CONCu : 
« Fn ce qui « rne les administrateurs 


représentants du personnel, lorsqu'une 
vacanre de tituimre vient À se “luire, 
il est fait appel aux suppléants de Ja 
même liste, Au cas où il ne pourrait être 
pourvu à uue vacanre, il est procédé au 
renouvellement de l’ensemble des repré- 
sentants du personnel 

Art. $2, — fl est ajouté À l'article 82 
le deuxième alinéa ci-apres: 

« Dans le cas où il est procédé À Ja 
fusion de plusieurs caisses, le comeil 
d'administration de nouvelle caisse est 
constilué, jusqu'à l'expiration normale de 
leur mandat, par l'ensemh'e des adminis- 
lratcurs des caisses fusionnées ». 


ui sera publié an 


tion du présent déeret, 
Xépublique fran- 


Journal de la 
çaise 
Fait à Paris, le 27 août 1948. 
ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Décret du 27 août 1948 
portant retus d'acceptation d’un legs. 


Par décret en date du 27 août 1948, Le di- 
recteur général de la caisse des dépôts et 
consignations est autorisé à refuser, au nom 
et pour je compte de la caisse nationale de 
rel'aites pour la vieillesse, Le legs fait à celle 
caisse par M. A. Mangin, 

+ 6 +- 
Montant de la cotisation des allocations fami- 
liales dues par les employeurs et les travail- 
ieurs indépendants. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
soriale et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du #4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale, et notam- 
ment l'article 31; 

Vu le décret du 8 juin 1946, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'ordonnance susvisée, et notam- 
ment l'article 153, modifié par le décret du 21 
avril 193$, 

Arrêtent : 

Art. 4er, — Le montant annuel de la cotisa- 
tion des allocations familiales dues par des 
employeurs et les travailleurs indépendants est 
fixé comme suit, compte tenu du revenu pro- 
fessionnel des intéressés déterminé suivant les 
modalités prévues par un arrêté du minisiré 
du travail et de la sécurité sociale, pris en 
application de l'article 156 du décret du 8 juin 
196. 

Cotisation 
anuuelle. 


Revenu professionnel compris entre : 


100.001 et 150.000 F 4.000 F. 
150.001 et 200:000 F 06-000 
200.001 et 250,000 F 6:009 
250.001 et 208.000 29,000 
200.001 et 350.009 F 12.000 
350.001 et 400.000 14.000 
100,001 et 450.000 F 
150.001 et 500.000 F ...... 
Revenu supérieur à 500.000 F .... 20.000 


art, %, — La cotisation déterminée confor- 
miment aux dispositions de l’articke précédent 
ne peut être inférieure à une cotisation mini- 
mum établie forfaitairement en faisant appii- 
cation des taux ci-après au salaire de base 


Art, 2, — Le ministre du travail et de | du manœuvre de la catégorie la moins favo- 
la sécurité sociale est chargé de l’exécu- | risée travaillant au chef-lieu du département: 
TRAVAILLEURS TRAVAILLEURS TRAVAILLEURS 
Calégorie 4. Catégorie 2. Cetégorie 3. 
100. 100. 100. 100. 
10 10 7 .& 


Un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale fixe, en appliquant une règle 
d'arrondissement aux 0 F inférieurs, le mon- 
tant forfaitaire de la cotisation pour chaque 
départemeut et classe les diverses professions 
dans les trois catégories précitées de travail- 


leurs indépendants. 


Art. 3. — Le taux de la cotisation due par 
des travailleurs imiépendants dont les ressour- 
ces globales à la date d'échanse de la cotisa- 
tion sont iniérieures au salaire servant de 


tations familialas des travailleurs indëpen- 
dants au cheflieu du département, est égal 
à la moitié du taux fixé par l'article 2, suivant 
la catégore professionnelle à Jaquele appar- 
tiennent les intéressés. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté 
qui abrogen! Jes dispositions des arrè'és des 
13 janvier et 7 octobre 4%47, sont appiicables 
à compter du 1er octobre 41948. 

Art. 5. — Le maître des requêtes au consfil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 


base, à la même époque, au cal:ul des pres- 


le directeur du budget et le directeur des prix 


sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 27 août 1948. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité 
DANIEL MAYEN, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques (finances, 
MAURICE PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et og 
affaires économiques (affaires écomo. 


miques), 
JOSEPIL LANIEL. 


| 


: MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station climatique 
de Pornichet (Loire-inférieure). 


Le président du consell des mini:tres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pe 
blique et de da population, : 

Vu le décret du 29 juin 1922 qui a érigé la 
commune de Pornichet (Loire-Inférieure) an 
station climatique et à institué dans cette sla- 
tion une chambre d'industrie climatique ; 

Vu le décret du 12 mai 1952 qui a fixé jus 
qu'au 15 octobre 1941 le tarif de la taxe de 
séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 11 avril 4947; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
climatique en date du 2 juin 196; 

Vu le procès-verbal de j’enquête et l'avis 
du commissaire enquéteur en date du 11 avril 
1947; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hydrominérales el climatiques en date 
du 25 mai 19%8; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 4919 et 4 août 
1927 ct le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 4er de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 4915 fixant le méximum du tarif de la 
taxe de séjour à 140 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 
15 ociobre 1951, te tarif de la taxe de séjour, 
qui sera perçue du 15 mars au 145 oclobre 
dans la station climatique de Pornichet {Luire- 
Inférieure) : 

Hôlels et appartements de luxe...... 10F. 


Catégorie... se 6 


Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substiitueront aux tarifs antérieure- 
ment établis à compter de la date de sa 
publication. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de viagt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une rsi- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mabilière ; 

2° Les voyageurs et représentants de com- 
merce, portenrs de la carte d'identité profes 
siannelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

te Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 19% 
et 14 juillet 1913; - 

2e Les mulilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3 Les personnes exclusivement attarhfes 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement et au développement de la ste- 
tion, ainsi que les conjoints et les enfonts 
mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-taxe; 


e 
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de tout membre d'une famille 
ah porteur de la carte d'identité 
personnelle délivrée en vertu de 


1 du 14 février 1920. 
loi du sont au moins égales à 


ces 

; consenties pour les prix de transpor 
chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire: 


30 p. 100 pour les membres des familles 
tant tros enmfanis, 
Ur 100 pour les membres des familles 

comptant quatre enfants ; s 

50 p. 100 pour les membres des familles 
omoant cinq enfants; 
Sp. 100 pour les Imembres des familles 
compiant six enfants et plus. 

art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
gera employé conformément aux dispositions 
des arucles fer et 2 de la loi du 2% septem- 
bre 1919. Elle devra, nolanument, servir à 
asurer aux indigents qui se présenteraient 
munis d'un certificat d'indigence des autorités 

ni les auraient envoyés dans la station les 
goins dont ils auraient besoin. 

art. à. — Conformément aux prescriptions 
de l'aru le 20 du déeret du 4 mai 1920, modi- 
fé prr le déeret du 50 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi _du 
produit de la taxe au cours de l'année précé- 
dent» sera affiché, pendant touie la durée 
de la saison, à la maire et dcns les hôtels, 
insi qu'au bureau du syndicat d'initiative 
bureau de renseignements, s'il en 
existe dans la station Ce! état sera certifié 
par le maire. 

Art. 5 — Le ministre de la santé publique 
et de la populalien est chargé de l'exécution 
du pr'sent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1948. 

ANDBÉ MARIE. 

Par le président du. conseil des ministres: 
Le munistre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


écret du 24 août 1948 fixant le tarif de la taxe 

de séjour dans la s'atiOn climatique du Peu- 

liguen (Loire-Inférieure). 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pur- 
biique et da population, 

Vu le décret du 2 mars 1927 qui a érigé la 
tommune du Pouliguen (Loire-Inférieure) en 
slalion chmatique et institué dans cette 
une chambre d'industrie climatique ; 

Vu le décret du 5 mars 1992 qui a fixé jus- 
qu'au {5 octabre 191 le tarif de la taxe de 
sejour à percevoir dans cette sialion; 

Va la délibération da couseil municipal en 
dite du 12 avril 1947; 

Vu ia délibération de la chambre d'indus- 
lie climatique en date du 10 juillet 1946; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
it commissaire enquéteur en date du 11 juil- 
let 1957: 

u l'avis de Ja commission permanente des 
stations hvdrominérales et climatiques en date 
du 25 mai 4948; 

Va les antres pièces du dossier; 

Vu les lois des 21 septembre 1919 et 4 août 
1927 et'le décret du 4 mai 1920 modifié par 
le décret du 30 mai 1927; 

Va l'article ter de l'ordonnance du 2? novem- 
bre 1945 fixant le maximum da tarif de la 
ne de séjour à 10 F par personne et par jour 
SCJOur; 

Le conseil d'Etat (section sociale} entendu, 

Déerète : 

Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
Quau 15 octobre 1951, lo tarif de la taxe de 
séjour qui sera perçue du 15 mars au 15 oclo- 
re dans la station climatique du Pouliguen 
(Loire-lnférieure) : 


lltels et appartements de luxe... 10 F. 
4 


Les nouveaux, tarifs résultant du présent 
décret se substilueront aux tarifs antérieure- 


ment établis à compter de la date de sa publi- 
cation. 

La taxe est due pour une durée maxihnum 
de vingt-huit jours. 

Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

to Les personnes qui sont domiciliées dans 
la stalion et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elles sont passi- 
bles d'une contribution mcthilière 

20 Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée per la loi du 8 octobre 1219. 

Sont exonérés de la taxe: 

to Les personnes qni bénéfikient des Jois 
d'assistance des 15 juillet 1893, {4 juiket 1905 
et {4 juillet 

20 Les mutilés, blessés el malades du fait 
de la guerre; 

Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement ct an développement de la station 
ainsi que les conjoints et es en’ants rnineurs 
desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de mains de sept 
ans qui ne payeront que demi-taxe: 

2e Fn faveur de tont membre d'une famille 
rombreuse porteur de la cart: d'identité stric- 
temert personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1929. 

Ces réductions sont au moins égales à celle: 
consenties pour les prix de transport sur les 
chemins de fer d'intérêt général, c'etsà-dire: 

30 »?. 100 pour les meribreg des families 
comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour les menbr's des familles 
complant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les meribres des familles 
comp'ant eing enfants; 

75 p 109 pour les membres des familles 
complant six enfants et plus. 

Art. 3. — Le produit de ja taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 4er el 2 ae 6: au 24 seotembre 
1919. Elle devra. notaminent, servir à assurer 
aux indigents qui se présenteraient 1aunis d'un 
certificat d'uidigence des mutorités qui les au- 
raient envoyés dans la station, les soias dont 
ils auraient besoin. 

Art. #. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du à mai 1920 modifié 
par le décret du 30 mat 1923, ua éiat portant 
indication précise de l’emp'ii d1 produit de 
la taxe au cours de l'ananas précédente sera 
affiché per. toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau 
de renseignements, s'il en existe dans la <ta- 
tion. Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la papuiation est chargé de Fexécut.eon 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1918. 

ANDRÉ MARIE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le tninistre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


+ 


Décret du 24 août 1948 Exant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station climatique 
de Quiberon (Morkihan), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population; 

Vu le décret du 17 décembre 192%, qui-a 
Crigé la commune de Quiberon (Morbihan) en 
station climatique a instilué dms cette 
staton une chambre d'industrie climatique; 

Vu le décret du 12 septembre 146 qui & 
fixé jusqu'au 930 septembre 1946 le tarif de 
la taxe de séjour à percevoir dans celte sta- 
tion ; 

Vu la délibération du conseil munieipal en 
date du 11 mai 1947; 

Vu la délibération de la chambre d'indus- 
trie climatique en date du 3 mai 1947; 


Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques em 
date du 25 mai 198: 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et # aoû 
1927 et le décret du 4 mai 1920 moditlké par 
le dééret du 50 mai 1923; 

Vu l'aticle fe de l'ordonnance du 2 
vembre 1915 fixant le maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 10 F par personne et pæ 
jour de séjour; 

Le conseil d'État {section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. ter. — Est fixé ainsi qu'il suit, jasqu'au 
50 septembre le tcrif de la taxe de sé 
jour qui sera perçue d'u f®r juin au 3) sep 
tembre dans la station clmatique de Quibe- 
ron (Morbihan) : 


Hôtels et appartements de luxe ...... 10 PF, 
# catégorie ...... 2 


La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours, 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe, 

le Les personnes qui sont domiciliés dam 

la station et celles qui possèdent ure résk 
dence à raison de laqgnelle elles sout passk 
bles d'une contribution mobiiière ; 
20 Les voyageurs el représentants de com- 
merce, porieurs de carle d'idendi:é profes 
sionnelle instituée pur la loi du 8 octobre 
1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

to Les personnes qui bénéficient des loi 
d'assisiance des 13 juiilet 1399, 14 juillet 1908 
et 1% juilet 1943; 

2e Les multilés, blessés et malades du fa 
de la guc rre: 

3e Les personnes exclusivement attachées 
aux majades et celles qui, par leur (ravail 
par leur profession, coutribuent au fonction 
nerment et au développement de la station 
ainsi que les conjoints ct les enfants Imineun 
desiiles personnes. 

Les réductions sont consenties : 

19 En faveur des enfants de moins de sep 
ans qui ne pareront que deimi-laxe; 

2e En fuveur de tout membre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identiié strio 
tement pr<onnelle délvrée en vertu de 14 
loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins évales à celles 
consemlies pour les prix de transport sur le 
chemins de fer d'intérêt général, c'est-à-dire 

30 p. 190 pour les rembres des famille 
tro:s enfants; 

10 p. 19) pour les membres des famille 
complant quatre enfants ; 

o0 p. 10ù pour les membres des familles 
compiant cinq enfants; 

15 p. {00 pour les membres des familles 
comptant six enfants ei pins. 

Art. 9. — Le produit de la taxe de jou 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles e! 2 de la loi du 24 septembæ 
1519. Eïle devra, notamment, servir à assure 
aux indigents qui se présenteriient m'inis dé 
certificat d'indigence des autorités qui les 
raient envoyés dans la station, les soins don 
ils auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptio 
de l’article 29 du décrel du 4 1mai 192y me 
fié par le décret du 90 mai 1923, un état pos 
tant indication précise de l'empioi du produf 
de la baxe au cours de l'année précédente 
sera affiché pendant toute la durée de la eab 
son à la mairie et dans les hôleis ainsi qu’ 
bureau du syndicat d'iniliative et au burest 
de renseignements, s'il rn existe ans la sl& 
tion. Cet élat sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le minisira de la santé fublique 
et de la population est Chargé de l’exécut 
du présent décret, qui publié Jeu 
de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 24 août 1948. 

ANDRÉ MANIS, 

Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCMNETTER, 
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Décret du 24 août 1948 fixant le tarif de la taxe 
de séjour dans la station ciimatique de 
Foyan (Charente-Maritime). 


] du cor d tres 

sur le rapport du ministre de la pu 
blique et d>: la population, 

Vu le ‘décret du 29 juin 1922 qui a érigé 

lation climat que ct a ins da ceît 
è on une chambre d'industrie climatique; 

\ { 21 mars 1939 qui a fixé jus 
qu'au bre 1939 le tarif de la taxe 
é: jou pot ir « cette statu 

Vu la détibération du coi | € 
r 4918 

\ la délil ition de la chambre d'indus 
t chinatiq en date du 17 février 1938; 

\u | ‘ verbal de l'enqui et l'avis 
muinissaire cnquèleur en date du 17 juin 

\ l'a de la com sion perm te des 
£ is bydrom | el date 
198 

\ | pli du dossier; 

\ lois 24 plembre 1919 et 4 a ût 
4927 et le décret du #4 mai 1928 modifié par 
le décret du 30 nai 1923; 

\ wtiele 4er de l'ordonnance: dun 2 novem 


du tarif de la taxe 


bre fixant 
personne et par jour de 


de séjour à 10 F par 


+ 
LC nsei ‘cÜon -socia entenGu, 


Art, for, — Fst fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 
89 septembre 1455, le tarif de Ja taxe de séjour 
sera perçue du 143 juin au 20 septembre 
la station climatique de Koyan (Charente- 


Haâtels et appartements de luxe...... 40 F. 
catégorie 
2 6 
4 


2 

lis nouveaux tarifs résultant du présent 
se substitueront aux tarifs antérieure- 
établis à compler de la date de sa 
publication 

La taxe est due pour une durée 
vingt-huit jours, 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe : 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celtes qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
&'uns contribution mobilière; 

2e Les voyageurs et représentants de rom- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sioruelle instituée par la loi du vctobre 1919 


Sout exonérés de la taxe : 

1» Les personnes qui bénéficient des lois 
des 15 juillet 1895, 14 juillet 4905 
ei juifet 101: ; 

Jes mutilés, bles: 


de guerre; 


de les personnes exclusivement attachées 
eux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
penent et au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
personnes, 

Des réductions sont consenties 

4 En faveur des enfants de moins de sept 
an: qui no payeront que demi-taxe; 

9. En faveur de tout membre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
terment personnelle délivrée en vertu de la 
Loi da 24 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à celles 
niies pour Îles 


és et malades du fait 


vrix de transport sur les 
cherins de fer d'intérèt général, c'est-à-dire 

20 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants; ; 

10 p, 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants; 

0 p 1400 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants: 

7% p. 100 pour les membres des familles 
complant six enfants et plus. 

Art. 3%. — Le produit de la taxer de séjour 
gera employé conformément aux dispositions 
des articles 1or et © de la loi du 24 septembre 
49. Elle devra, notamment, servir à assurer 
eux indigents qui se présenteralent munis 
d'un certicat d'indigence des autorités qui les 


ivés dans la stalion, les soins 
dont ils auraient besoin. 
— Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du mai 1920 modifié 
par le décret du 30 rai 1923, un état pes 
indication précise de l’empioi du produit de 
iu cours de l’anné* precédente sera 
affiché pendant toute 11 durée de la saison 
dans les hôteis ainsi qu’au bu- 
at d'initiative et au bureau de 
renseignements, s’il en existe dans la station. 
1 certifié par le maire. 

Art. 5, — Le ministre de la santé publique 
et a la popu ation est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journa 


ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la santé publique 
et de la populalion, 
PIERRE SCHNEITER. 


Décret du 24 août 1948 portant fixation de la 
taxe de séjour dans la station climatique 
de Saint-Briac (llte-et-Vilaine). 


Le pr'sident du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la santé ru- 
biique et de la population, 

Vu le décret du 1$ evril 191, qui a érigé 
Ja commune de Saint-Briac (Ille-et-Vilaine) en 
lation climatique et a insutué dans ceite 
station une chambre d'industrie climatique; 
Vu le décret du 4° août 1947 qui a 1ixé 
jusqu'au 20 septembre 1947 le tarif de la taxe 
de Séjour à percevoir dans celte station; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 29 octobre 1947; 

Vu la délibération de la chambre d’indus- 
trie climalique en date du 8 décembre 1947; 

Vu l'avis de la comnission permanente des 
stations hydrominérales et cimatiques en 
date du 25 mai 1948; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 

1927 et le décret du 4 mai 1920 modifié par 
le décret du 30 mai 19%; 
Vu l'article 4e de l'ordonnance du 2 novern- 
bre 1945 fixant le maximum du tarif de ia 
taxe de séjour à dix francs par personne ei 
par jour de séjour; 


Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrèie: 

Art der, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu’au 
%0 septembre 1938, le tarif de la taxe de sé- 
jour qui sera perçue du 1° juin au 30 sep- 
*embre dans la station climatique de Saint- 
Briac (lle-et-Vilaine) : 

lôtels et appartements de luxe....., F. 


{re catégorie 

2e catégorie 6 

à 

La taxe est due pour une durée maximum 
de ving!'-huit jours. 
Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 
{o Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière; 
90 Les voyageurs et représentants de. com- 
merce, portéurs carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

4e Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 44 juillet 1905 
et 44 juillet 1912; 

5o Les mulilés, blessés et malades 4u fait 
de la guerre; 

3e Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail. ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développemnt de la station 
ains: que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

4e En faveur des enfants de moins de sept 
ans, qui ne payeront que demi-taxe; 


20 En faveur de tout membre d'une fa 
mille nombreuse porteur de la carte d'identu 
strictement personnelle délivrée en verty de 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à cellag 
consenties pour les prix de transport sir je 
chemins de fer d'intérêt général, c'est-idire. 

20 p. 100 pour .les membres des 
<ompiant trois enfants: 

40 p. 100 pour les membres des fomts 
commp'ant quatre enfants ; 

50 p. 100 pour ies merñbres des fan 
complant cinq enfants: 

73 p. 100 pour les membres des fan 
complant six enfants ct plus. 

Art, 3, — Le produit de la taxe de ci 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles {er et 2 de la loi du 24 septembre 
1919, Elle devra, notamment, servir à ass 
aux indigents qui se présenteraient run 
d'un certificat d'indigence des autorités 
les auraient envoyés dans la station, les son 
dont ils auraient besoin. 4 

Art, 4, — Conformément aux prescriptio 
de l'article 20 du décret du 4 mai 19% 7 
par le décret du 40 mai 192%, un élat | 
indication précise de l'emploi du produit de 
la taxe au cours de l'année précédente ser 
affiché péndant toute. la durée de Ia sai: 
à la mairie ct dans les hôtels ainsi qu'a 
bureau du syndicat d'initiative et au bure 
de rensergnéements, s'il en existe dans 
sialion. Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la populalion est chargé de l'exécution 
du présent désret, qui sera publ'é au Journal 
ofliciel de la Répablique française. 

Fait à Paris, le 21 août 1918. 

ANDRÉ MARI, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHXEITER. 


Décret du 24 août 1948 portant fixation de 
la taxe de séjour dans la station climatique 


de Saint-Georges-de-Didonne (Charente-Ma- 
ritime). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé pue 
blique et de la population, 

Vu le décret du 2% mai 1928 qui a érigé 
Ja commune de Saint-Georges-de-Didonne 
{Charente-Maritime) en station climatique et 
4 institué dans celle station une chambre d'in- 
dustrie climatique; 

Vu le décret du 16 novembre 1937 qui & 
fixé jusqu'au 1% ociobre 1041 le tarif de la 
reg de séjour à percevoir dans celle sta- 
ion ; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 12 juillet 1947; 

Vu la délibération de la chambre d'indus- 
trie climatique en date du 2 juillet 4947; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du comrmaissaire enquèteur en date du 27 no- 
vembre 1947; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hydrominéraics et climatiques eu 
date du 25 mai 1948; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24'septembre 1919 et 4 août 
1997 et le décret du 4 mai 1920 modifié par 
le décret du 30 mai 1923: 

Vu l'article 47 de l’ordonnance du 2 n0- 
vembre 1943 fixant le maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — Est fixé ainsi qu'il suit, fus- 
u'au 4e octobre 1951, le tarif de la tax® 
e séjour qui sera perçue du 4% juin au 
te octobre dans la station climatique de 
Saint-Georges-de-Didonne (Charente-Maritime) 
Hôtels et appartements de luxe... 10F 
1re catégorie 
3° catégorie 
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Septembre 1948 


tarifs résu!tant du présent dé- 
cnpstitueront aux tarifs antéricure- 
it ctabls à compter de la date de sa publi- 


ge est due pour une durée maximum 
,gt-huit jours. 

«+ » — Ne sont pas passibles de la taxe: 
jo « personnes qui sont domiciliées dans 
tation et célles qui possèdent une rési- 
ap \ raison de laquelle elles sont passibles 
e contribution mobilière ; 

lus Les voyageurs. et représentants de com- 
“…s porteurs de là carte d'identité profes- 
le instituée par læ loi du 8 octobre 
sont exonérés de la taxe: 

{o Les personnes qui bénéficient des lofs 
ssistance des 15 juillet 1895, 14 juillet 1005 
juillet 1913; 

0 Les mulilés, 
le la 
123 personnes exelusivement attachées 
et celles qui, par leur travail ou 
. prolession, contribuent au fonction- 


blessés et malades du fait 


nement et au développement de la station 
ainsi que les eonjoin's et les enfants mineurs 
desdites personnes. 


Dos rcduclians sent consenties: 
1o Jin faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-taxc ; 

En faveur de tout membre d’une: famille 
roubreuse porteur de la carte d'identité surie- 
went personnelle délivrée en veriu de la loi 
uvrier 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles 
consenties pour les prix de transport sur les 


chemins de fer d'intérêt général, c'est-k-dire : 
3% p. 100 pour les membres des familles 
trois enfants; 

jo p. 100 pour les membres des familles 
womotant quatre enfants ; 

50 p. f00 pour les membres des familles 


comptant cinq enfants ; 
7» p. 100 pour les membres 
comptant six enfants et plus, 
ut. 5, — Le produit de la taxe de séjour 
sr1 employé conformément aux dispositions 


des famillès 


des articles 1er et 2? de la loi du 2% septembre 
Elle devra, notamment, servir à assurer 
au ‘digents" qui se présenteraient munis 
d'un coriificat d’indigence des autorités qui les 
arojont envoyés dans la station, les soins 
dont its auraient besoin. 


— Conformément aux prescrintions 
ice 20 du décret du #4 1920 
par le décret dæ& 39 mai 1923, un état 
indication précise de l'emploi pro- 
dut de la taxe, aw cours de l'année: 
sera affiché pendant toute la durée de 

la saison à la mairie et dans les hôtes, ainsi 


qu'un bureau du syndicat d'initiative et au 
bvurean de renseignements, s'il en. existe 
dins la station. Cet état sera certifié par le 
maire 

5. — Lé ministré de la £anté publique 


popwatlon est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
de le République française. 

Fait à Paris, le 2% août 198. 

ANDRÉ MARIE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de la santé publique 

et de la populaiion, 

PIERRE SCHNEITER. 


G 


Décret du 24 août 1938 fixant le {arif de la taxe 
de s£jour Cans la station cimatique de 
Saint-Raphaël (Var). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publi- 

et de la population, 

Va le décret du 13 septembre 194 qui a 

tre la commune de Saint-Raphaël (Var) en 

‘alon chmalique et a instilué dans 

Salion une chambre d'industrie climatique ; 
Va le décret du 3% janvier 192 qui a fixé 

107 janvier 1942 le tarif de ‘a taxe 

te sejour à percevoir dans cette station; 


à JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 29 septembre 1947; 

Vu la délibéralion de la chambre d’Indus- 
trie climalique en date du 9 juin 196; 

Vu le procès-verhal de l'enquète el avis 
du eommissaire enquéteur en Gale du {i jau- 
vier 1948; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stalians hydraminérales et climatiques en date 
du 25 mai 148; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
1927 et le décret du 4% mai 1920 modifié par le 
décret du 50 mai 1923; 

Vu l'artiele ter de l'ordonnance du 2 novern- 
bre 1915 fixant le maximum du tarif de la 
taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
de séjour ; 


Le conseil d'Etat 


(section sociale) entendu, 
Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 
fer janvier 1952, le tarif de da taxe de séjour 
qui sera perçue pendant toute l’année dans 
la station climatique de Saint-Raphaël (Var): 

Hôtels et appartements de luxe ....…., 


Les nouveaux tarifs résullant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antéricure- 
ment établis à compter de la date de sa pur- 
blication. 

La taxe est 
huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

f> Les personnes qui sont domicilites- dns 
la station et celles qui possèdent une résidence 
à raison de laquelle elles sont passibles d’une 
contribution mobilière ; 

Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle insüituce par la loi du 8 octobre 
1919. 

Sont exonérés. de la laxe: 

1> Les personnes qni bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 4893, 14 juillet 1905 
et 1% juillet 4913; 

2 Les mutilfs, blessés 
de la guerre; 

39 Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et cclles qui, par leur travail 
ow par leur professiôn, contribuent au fonc- 
tionnement et développement de la 
tion ainsi que les conjoints et les enfants 
mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenlies : 

12 En faveur des enfants de moins de sent 
ans qui ne payeront que demi-taxe; 

20 En faveur de tout membre d'une famiïle 
nonsbreuse porteur de la carte d'identilé 
strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du {4 février 1920. 

Ces réduelions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transport 
sur les ehemins de fer d’intérèt général, c'esl- 
à-dire : 


due pour une durée de vingt- 


et malades du fait 


30 p. 400 pour les membres des familles 
comptant trois enfants; 

40 p. +00 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants; 

506 p. 100 pour les membres des familles 


complant eimq enfants; 

15 p. 409 pour les membres des 
comptant six enfants et plus, 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé, conformément aux dispositions 
des. articles ter et 2 de la lai du 24 septembre 
1919. Elle devra, notamment, servir à assurer 
aux indigents qui se présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les soins 
dont ils auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 rnai 1920 modi- 
fé par le décret du 20 mai 19233, un élat por- 
tant indication précise de l'emploi du pro- 
duit de la taxe au cours de l'année précé- 
dente sera affiché pendant toute la durée 
de la saison à la eaairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au bureau du syndicat d'initiative 
et au bureau de renseignements, s'il en 
xiste dans la station. Cet élat sera certifié 
par le maire. 
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Art. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la populat 1 est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% août 1945, 
ANDRÉ MARIE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la sant publique 
et de la popntlation, 
SCHNMITRR. 
© 


Décret du 27 août 1945 portant nomination, à 
titro posthume, dans l'ordre de la Santé 
pubiique, 


Par décret en date du 27 août 1948, pris sur 
la proposition du minisire de la sant blique 
et de La population, est nommé dans l'oniré 
de la Santé publique, à litre pos me 

Au grade de chevalier 
M. Beltran (Adolpi t hospitalier am 


sanatorium du Petit-Arbois, les 
ches-du-Rhôn: 


— 


Décret du 27 août 1949, portant nominations 
dans l'ordro de la Santé publique. 


Par décret 
sur la prop 
publique 
dans l'ordre 


27 août 19%, pris 
istre de la santé 
}, nominés 


de la Santé : 


Au agrade de chevalier. 


Mile Acquatella (An!oinetle}, agent hospita- 


À im du Petit-Arbôis, les Milles 
Bouches-du-Ri 

M. Biliet (Joseph}, agent hospitalier, sanan- 
torium du Pelit-Arbois, les Milles (baiurhes- 
du-Rhône). 

M. Gabriel (Louis), agent hospilaler, sana- 


torium du Petit-Arbois, les Milles (Bouches<iue 


Mile Haution (Rolande), infirmière surveil- 


Jante, sanatortum du Petil-Arboïs, Les Milles 
(Bouches-du-Rhône). 
M. Marconi (Emile), agent hospilaler, sana 


torium du Pebt-Arbois, les Miles (Bouches-dus 
Rhône). 


Décret du 27 août 1948 portant acccntation 
d'un !tegs. 


Par décret en date du 27 août 1948, La come 


mission administralive de Fhospice de Felle- 
lin (tCrense) est aut à iccepter, au nro- 
fit de cet établis nent, le legs de 51000 F 
consenti aux pauvres de 1 localité par 
Mme Louise Venra, veuve Melterie. 


Décret du 27 août 1548 portant acceptation 
d'un legs. 


Par décret en date du 27 août 
mission administrative de l’hospice de 
Mathurin est autorisée à accepter, aux elauses 
et conditions énoncées en tant qu'elles n'ont 
rien de coniraire aux :ois, le Jégs consenti à 
cet établissement par la dame Poisson 
(Berthe), veuve Genoux, 


1%M8, la 


Saint 


Décret du 27 août 1943 portant accez'ation 
d'un legs. 


Par décret en d 


ate du 27 août 1%48, 
mission administrati l'hônitat-bospi‘e de 
Fleurance (Gers) est au sée à accepter, à 
charge d'entretien de sépulture, jegs fait 
à cet établissement par le sieur Fourmes 
(Mamein-Henri) 

Est approuvée la transaction intervenue 
entre cet étabisserment et la dame Frnlienne 
Fources, épouse Lassime, sœur du de eujus. 
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Conditions de foncti t de la commis- 
sion prévue à l'article 15 « bis » de l'or- 
donnance du 19 octobre 1915 fixant le ré- 
gime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles, modi- 
fiée par la loi du 18 août 1948. 


Le ministre du travail &t de la sécurité so- 
ciale et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu la loi validée du 11 septembre 1911, rela- 
Uve à l'exercice de la pharmacie, modifiée 
par les textes subséquents, et notmment l'or- 
donnance du 2% mai 1945 et les lois des 22 rnai 
1916, 24 mars, 8 juillet 1918, et notamment les 
arlivles 44 et 44 bis; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915, modi- 
fiée par la loi du 18 août 1938, fixant le ré- 
gime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agri-oles et plus 
parliculièrement l'article 15 bis, disposant que 
a la l':te des médcaments spécial sés rem- 
boursoh'es est publie prétiodiquement au 
lournat officiel par arrèté conjoint du minis- 
tre du travail el de la sécurité sociale et du 
ministre de la santé publique ct de la popula- 
tion sur proposition d'une commission inter- 
ministérielle « et prévoyant d'autre part, 
qu'un arrêté conjoint du ministère du travail 
et dé la sfcurilé socia'e et du ministre de la 
santé publique et de la population, fixera les 
conditions de fonctionnement de la commis- 
sinn susvisée »; 

Vu l'ordonnance du 5% mat 1915 
‘ordre nationa; des pharmaciens; 

Sur la proposillion du directeur général de 
in sécurité sociale et du chef du service cen 
Ual de la pharmacie, 


instituant 
‘ 


Arrèlent: 

Art fer, — La comunission interministérielle 
prévue À ,'arlichke 45 bis de l'ordonnance du 
59 oclobre 1915 fixant le régime dex assuran- 
ces sociales apnlcable aux assurés de profes- 
sions non agrioies est présidée par le doyen 
de la facullé de médecine de l’université de 
Paris, assisté du doyen de la faculté de phar- 
macie de l'univers té de Paris, vice-président. 
Elle est principalement chargée de proposer 
au ministre du travail et de la sécurité sa 
ciale et au ministre de la santé publique et de 
la papulalion. 

fo L'inscription de spéria!'ités pharmaceuti- 
ques sur la liste des médicaments spécialisés 
reimnboursables aux assurés sociaux, prévue à 
l'article 15 bis de l'ordonnance précitée du 
19 octobre 1955; 

so Le rejet de demandes tendant à obtenir 
l'inseriplion de spécialités pharmaceutiques 
sur la liste précitée, 

La radiation de spécialités pharmacculi 
ques de ladile liste, 

En outre, à la demande du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, elle examine, 
s'il y a lieu de modifier lé taux de participa- 
tion de l'assuré, en application de l’article 26 
de l'ordonnance précilée, 


Art, 2. — On entend par médicaments spé- 
clalisés pour l'application de l'ordonnance du 
49 ciobre 1945 précitée 

Les médicaments définis aux 
articles 44 et 44 bis de la loi validée et modi- 
fiée du 11 septembre 1941 relative à l'exercice 
de la pharmacie, 

Sont considérés comme : 

a) Médicaments diflétiques, les produits qui 
renferment duns leur composition des subs- 
tances chimiques ou biologiques ne consti- 
tuant pas elles-mêmes des aliments, mais dont 
la présence est recherchée pour corriger l'in 
sulfisance ou la mauvaise utilisation de cer- 
tains éléments de la ration alimentaire; 

bd) Produits de régime, les produits destinés 
à remplacer un aliment courant en vue d'évi- 
ter des troubles susceptibles d'être provoqués 
par celui-ci; 

c) Vins médicinaux, les préparations médi- 
camenteuses dont le véhicule est composé de 
vin dans la proportion d'au mo.ns 60 p. 10; 

d) Elixirs, les préparations médicamenteuses 
résullant du mélange de sirop ou de sucre 
avec de l'alcool, présentant un titre alcooli- 
que au moins égal à 20° et comportant au 
minimum 2 p. 100 de sucre; 


spécialisés 


e) Dentifrices, les compositions destinées à 


! nelioyer ou blanchir les dents, qu'elles soient 


ou non additionnées de médicaments; 

{) Produ:ts de beauté, d'une part, des pro- 
duits dont l'usage est desliné à corriger les 
imperfections esthétiques du sujet, à mainte- 
nr son esthétique, à l'oblenir ou à l'amélio- 
rer; d'autre part, les lotions capillaires, c'est- 
à-dre les liquides hygiéniques destinés à être 
appliqués sur le cuir chevelu, et enfin, lous 
les médicaments spécialisés dont le numéro 
de visa comporte la letlre IT. 

Art. 3. — Toute demande tendant À obtenir 
l'inscripton d'une spécialité pharmaceutique 
sur la liste prévue à l'article 15 bis de l'or- 


donnance du 14 octobre 1913 fixant le régime 


des assurances sociaies applicables aux assu- 
rés des professiong non agricoles, modifiée par 
la loi du 15 août 1M8 doit être adressée, en 
qualre exemplaires établis sur papier dibre, 
soit directement, soit par l'intermédiaire de Ja 
chambre syndicale nationale des fabricants de 
produits pharmaceuliques au ministre de la 


| santé publique et de la population (service 


central de la pharmacie). 

Elle comporter 
vanles: 

Nom et adresse de l'exploitant; 

20 Nom et forme pharmaceutique de la 
spéciaité; 

ÿo Formule actuelle du médicament telle 
qu'elle a été déposée pour le visa ou pour 
la modificalion de formule le cas échéant; 
mais la formule doit êlre établie par rapport 
à da quantité de produit renfermée dans 
l'unité de vente; 

4o Numéro du visa accordé à la spécialité 
en applicalion de d'article 4% de la loi du 
11 septembre 1911 susvisée, et s’il y a lieu, 
dale de la dernière aulorisalion de modifica- 
de formule, Nans le cas d'une spécialité 
ancienne à laquelle le visa définitif n'aura 
pas encore été accordé, le numéro de visa 
rovisoire qui lui à été attribué doit 
ndiqué ; 

5° Le prix de venie au public; 

Go Le prix résultant de l'application du tarif 
pharmaceutique national au médicament, 
comme s'il s'agissait d’une préparation magis- 


doit indications sui- 


| trale, en se conformant aux indications de l'ar- 


{ele 45 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 susviséé et en indiquant le décompte des 
calculs qui ont servi à l'élub'issemnent de ce 
irix. 

Lorsque le prix d'un médicament est en ins- 
{ince d'homologalion, le fabricant peut indi- 
quer le prix proposé en s'engageant, quel que 
soit le prix homologué, à ne pas pratiquer un 
prix supércur à ceiui par lui indiqué avant 
d'en avor averti le ministre de la santé 
publique €t de la population; 

7° La nature de Ja publicité faite pour ce 
médicament, soit auprès du pubh'ic, soit auprès 
des membres du corps médico-pharmaceu- 
{ique ; 

Une note suceinte sur l'usage thérapeu- 
tique auquel Ja spécialité çst destinée ; 

9o Le c'assement actuel de la spécialité sur 
l'une des listes A, B, C ou D, établies en appli- 
calion du décret-loi du 28 octobre 1935 fixant 
le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions de l'industrie et 
du comanerce, 

Il doit Ctre élabli une demande par forme 
pharmaceutique. Lorsqu'une même forme 
d'une spéciaiité est présentée avec des dosages 
différents, ceux-ci peuvent être groupés sur 
la même demande, mais les renscignements 
faisant l'objet des paragraphes 4°, 5° et Go, 
ci-dessus doivent être très distinctement indi- 
qués pour chacun d'eux. 

Les déclarations énumérées ci<essus doti- 
vent être certifiées sincères par l’auteur de la 
demande. 

La fausse déclaration constitue une faute 
profess'onnelle et l'exploitant est susceptible 
d'être traduit, aux fins de sanction, devant 
l'Ordre des pharmaciens. 

Art. 4. — Pour l'élablissement de la liste 
prévue à l'article 135 bs, tout exploitant de 
spécialités pharmaceutiques doit adresser 
avant le {°r octobre 19:8, au ministre de la 
santé publique et de la population (service 
central de la pharmacie), élablies en quatre 
exemplaires, sur papier libre: 

1o La liste des spécialités dont il demande 
l'inscription; 

20 S'il Hu a lieu, la liste des spécialités qui 
feront l’objet d'une demande ultérieure; 


3° La liste des spécialités qui ne peuvent 

donner lieu à remboursement, en application 

de l'article 15 de l'ordonnance du 19 ociiire 
1915 précilée; 

fo Pour chaque forme de chacune des s54 
cialités portées sur la liste visée à l'alinéa 1e 
du présent article, une demande rédigée con 
formément aux indications données à l'an 
ticle 3 du présent arrêté. 

Toute demande reçue après l'expiration du 
déiai imparti par le présent article ne pour: 
être prise en considération qu'après la 
cation officielle de la première liste des médi. 
caments spécialisés remboursables 

I en sera de même de toute demande fn 
complète ou erronée, sans préjudice, dans ce 
dernier cas, des sanctions susceptibles d'être 
prises contre le fabricant par l'ordre des phare 
macicus. 

Art. 5. — Sera traduit devant l’ordre des 
pharmaciens, aux fins de sanctions, le fabrk 
cant qui n'aura pas porté à la connaissance dy 
ruinistre de la santé publique et de la 
lation toute modification intervenue digg 
l'un des éléments énuanérés aux paragraphes 
3° à 7° inclusivement de l’article 3. 

Art. 6. — La commission interministérielle 
prévue à l’article 15 bis de l'ordonnance dn 
19 octobre 1915 se réunit au moins quatre fois 
par an, sur convocation du ministre de la 
santé publique et de la population. 

Ses délibérations ne sont va'ables que si 
moitié au moins de ses membres sont pré 
senis. Si, fors d'une séance, cette condition 
ne se trouve pas remplie, la commission doit 
obligatoirement se réunir à nouveau dans un 
délai maximum de quinze jours. Les délibé 
rations prises au cours de cette seconde 
réunion seront alors valables quel que soit 
ë nombre des membres présents. 


Art. 7. — L'ordre du jour d’une réunion es 
fixé dix jours à l'avance. L'examen de toute 
demande arrivée après la fixation de cet ordre 
du jour est reportée à la réunion suivante, 

Les membres de la commission reçoivent ag 
minimum, cin{ jours avant Ja réunion, d'une 
part, Ja liste des médicaments dont l'inscrip 
tion n'est pas susceptible de donner lieu à 
discussion, d'autre part, la liste de ceux qui 
ne peuvent être inscrits, en application de 
dispositions de l’article 15 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915, Les dossiers complets con 
cernant <es produits sont tenus à la disnosk 
tion de tous les membres, le jour de la ré 
Hion, 

Au début de la séance, les membres de l@ 
commission sont invités à faire part de leurs 
remarques sur ces listes. 

Si l’un d’eux formule une observation sup 
un des produits appartenant à ces listes, la 
demande concernant cette spécialité est exa 
minée par la commission, dans les formes na- 
bituelles. Les listes qui ne donnent lieu à 
aucune observation sont considérées comme 
approuvées. 

Art. 8. — L'inspection de la pharmacie 
pourra être chargée d'effectuer des enquêtes 
en vue de contrôler les affirmations conte 
nues dans les demandes. Les résultats de ces 
enquêtes sont communiqués à la commission. 

Art. 9, — Le vote de la commission a lien 
au scrutin secret, La majorité des voix est 
seule requise. En cas de partage égal des 
voix, le président de la commission possède 
un bulletin supplémentaire au second tou 
de scrutin. 


Art. 10. — La commission peut: 

Soit proposer l'inscription de la demande; 

Soit la rejeter; 

Soit prononcer l'inscription à titre provt 
soire, La lettre « p », placée à côté du nom 
de la spécialité, indiquera que ce classement 
a été fait à titre provisoire. 


Art. 11.,— Tout exploitant auquel l'inscrt 
üion d'un médicament sur la liste a été refu- 
sée peut demander à la commission de pro- 
céder à un nouvel examen de sa demande, 
qui doit être établie dans les mêmes formes 
que la demande primitive et contenir toutes 
justications qu’il estimera utiles. 

Art. 42, — Les membres de la commission 
sont tenus au secret professionnel. 

Art. 13. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale et le chef du service central de 
la pharmacie sont chargés, chacun en <e qui 
le concerne, de l'exécution du présent ar 
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té, qui sera publié au Journal officiel de la 
publique française. 
Fait à Paris, le 27 août 1913. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par dékKgation: 
Le chef du cabinet, 
ROBERT GOUINGUENET, 
travail 


Le ministre du I 
sociule, 


et de la sécurité 
pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+02. 


Directions départementales de la population. 


par arrèlé en date du 16 août 1948: 

4 M, Berranger (Gérald), inspecicur de la 

nulation dans le département de la Loire- 
a été dans je département 
de la Réunion et chargé des fonciions de 
directeur départemental de la populalion de 
te département; 

M, Pohie (Ju'es-Raymond), inspecteur de 
Ww popu'alion dans le département du Pas-de- 
Calais, a été muté dans le département de 
k Martinique et chargé des fonctions de di- 
meteur départernental de la popula‘ion de ce 
département; 

M. Piveteau (Albert), inspecteur la 
popiation dans le déparlement de Ja Vendée, 
& été muté dans le département de la Guade- 
bupe et chargé des fonctions de dirécteur 
fépartemental de la population de ce dépar- 
tement; 

4o M, Delepine (Jean), inspecteur de la po- 

la‘ion dans le département de la Somme, 

été muté dans le département de la Guyane 
rt chargé des fonctions de directeur dépar- 
lementai de ja population de département. 


Par arrêté en date du 49 août 19418, 
Mine Luciani (Marie), rédacteur à la direction 
fépartementale de Ja population de la Corse, 
n été mise en disponibilité pour une période 
&e trois mois, à compter du ler août 1918. 


Radiation de la liste d'aptitude aux fonctions 
de directeur d'hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 17 août 1948, est radié 
le la liste d'aptitude aux fonctions de 
directeur d’hôpitaux et  hospices publics, 
M. Lhomme, révoqué de ses fonctions de 
de l'hôpital-hospice de Pontivy (Mor- 

aan), 


Ministère de la justice. 


Destitution de fonctions. 


D'un jugement rendu le 27 Juillet 4948 par 
æ tribunal de première instance d'Aurillac, 
Wailuant contradictoirement en matière disci- 
linaire, il appert que Me Bonhomme (Robert), 
üissier à Aurillac, a Été destitué de ses 
bnclions. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948. 


drüre du jour du mercredi 1 septembre 1948. 


À dix-huit heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Eventuellément, discussion, en deuxième 
kclure du projet de loi portant modification 
W codification de la législation relative aux 


rapports des bailleurs et locataires où occu- 

ants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
essionnel et instituant des allocations de Jo- 
gement (nouvelle délibération, à la demande 
de M. je Président de la République). (Ne 
0406.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis 
en distribution le jeudi 2 septembre 1548. 


No 386% (1). — Rapport par M. Girardot au nom ; 


de la commission chargés d’examincr 
une demande en autorisation de pour- 
suite contre un membre de J'Assemblée. 


Ne 5309, — Proposition de résolution de M. Le 
Contaller concernant Je régime des re- 
traites des ouvriers des élablissements 
industriels de l'Etat (renvoyée à la com- 
mission des pensions). 


No 5310, — Proposition de 16i de M. Gazier ten- 
dant à assurer des r | 
aux comités d'entreprise (renvoyée à Ja 
coinmission du travail). 


No 52143, — Projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre de l'exercice 1948 comme 
conséquence des modifications apportées 
à la composition du Gouvernement (ren- 
voyé à la commission des finances). 


No 5917. — Rapport par M. Cayol au nom de la 
comaission de la marine marchande sur 
le projet de loi relatif à l’organisation 
du travail de manutention dans Les ports. 


No 5991, — Rapport, par M. Fievez, au nom 
de la commission de la production indus- 
trielle sur la proposition de loi relative 
au régime de sécurité sociie des ou- 
vriers mineurs. 


No 53% (1). — Proposition de résolution de 
M. Lucien Lambert tendant à accorder 
aux travailleurs de nuit le supplément 
de tickets de malières grasses qui kur 
a été suoprimé (renvoyée à la comini- 
sion du 1avitaillement), 


No 5337. — Proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont tendant à modifier le laux de 
redevance aminière perçu au titre de 
l'extraction du minerai de fer (renvoyée 
à ja commission de l'intérieur). 


Ne 5338 (1). — Proposition de loi de M. Billat 
tendant à accorder aux victimes de la 
crüe de l'Isère dans la vallée du Grési- 
vaudan une indemnisalion égale au pré- 
jidice causé (renvoyée à la commission 
des finan:es). 


No 5318, — Rapport, par M. Schérer, au nom 
de la commission des affaires élrangères, 
sur la proposition de résolution re.alive 

la réunion d’une assemblée consli- 
tuante européenne, 


Ne 5373. — Rapport, par M. Charles Barangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur :e projet de loi porlant ouverture de 
crédits au titre de l'exercice 1918 comme 
conséquence des modifications apportées 
à la composition du Gouvernement, 


No 5100 (1), — Rapport, par M. René Pleven, 
au nom de la commission des finances, 
sur la proposition de résolution tendant 
à venir en aide aux marins-pécheurs et 

laisanciers de la Ciotat, privés de leurs 
teaux à la suite de la tempête qui a 
sévi en rade de ce port. 


Ne 5109, — Projet de loi destiné à assurer à 
l'offie nalional d'immigration les res- 
sources financières complémentaires né- 
cessaires à son fonctionnement (ren- 
voyé à la commission des finances). 


No 5103, — Avis de M. Ramette, au nom de 
la commission des finances, sur la pro- 
position de loi de M. Sion portant orga- 
ang de la sécurité sociale dans les 
mines. 


No 510%. — Avis de M. Ramelte, au nom de 
la commission des finances, sur la pro- 
position de loi relative aux demandes de 
‘ox des rentes accidents du tra- 
yau. 


stables ! 


No 5406 (2). — Nouvelle délibération deman 
dée par M. je Président de la Républi- 
que sur les articles 17, 38, 84 et 85 de la 
loi portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation onu à urage pre- 
fessionnel et instituant des allocations 
de logement (renvoyée à la commisstos 
de la justice). 


No 5110. — Projet de loi relatif à la police des 
audiences des mahakmas (renvoyé à M 
commiss:on de l'intérieur). 


No 5411 — Proposition de résolution, 
transinise par le Conseil de la Républt 
que, tendant à demander à l’Assemblée 
nationale une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Consvil de la 
République pour formuler son avis su 
les projets et propositions de Jai dont ÿ 
est actuHement saisi (renvoyée à la 
commission du eéuffroge universel, da 
règlement et des pétitions). 


N° 5123 (1), — Proposilion de résolution de 
M. Louis Marin tendant à secourir d’ur 
les cullivateurs et habitants vle- 
tines des crues de la Seille en août 1948 
(ronvoyée à la commission des finam 


(1) (2). 


(1) Le tirage de ce document est limité aus 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l'Assembiée nationale, 

2, Ce dovignent a été à la disposition 


de Mmes et MM. les députés le 31 août 1948 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du mardi 31 août 198. 


Présents, — MM, Bouxom, Castellani, 
{ellain, Cristofol, HBemusois, Dominjon, Puclos 
(Jacques) !{Seine), Jaquet, Mines Lefebvre 
(Francine) (seine), Lempereur, MM, Lante, 
Mazuez, André Mercier (Oise), Mine Peyroles, 
MM, Schaulffler, Viard, 

Excusés. — MM. Dardoux, Paul Bastid, 


Jeanmot. 


Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale + 
réunira le jeudi 2 septembre à seize 
heures (iocal de la commission «n° 262): 

Examen, pour avis, de la proposition do 4 
‘deuxième lecture) à étendre 
sécurité sociale aux éludiants (nos 5206, 2260). 


La commission de la justice et de lMgisla- 
tion se réunira le mercredi fer septembre 148, 
à dix heures trente (local de la commission 
ne 250): 

Rapport de M, Dominjon sur: 

49 La proposition de loi fno 202%) de 
M. Louis Rotin ayant pour objet d'ac-ondæ 
ls bénéfice de l’amnistie à cerlaines calége- 
ries de peréonnes condamnées pour faits 
collaboration ; 

2% La proposition de loi (n° 5018) de M. de 
Moro-Giafferri tendant à accorder le bénéfice 
de l’amunistie à certaines catégories de peær- 
sonnes. 


La commis:ion des pensions se réun!ra le 
jeudi 2 septembre 1948, à quinze heures (local 
de la commission n° 206): 

1. — Discussion: 

Du rapport de Mile Weber sur la propos- 
tion de loi {n° 4917) “endant à étendre }e 
bénélice de la loi n° 47-1572 du 25 août 197 
à toutes les catégories d'agents publics sow- 
mis à de l'ordonnance du 27 juis 
4954 relative à l’épuration administrative; 

Du rapport de M. Le Coulaller eur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi portant réforme des 
civiles et inilitaires, 
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IL — Nomination de rapporteurs pour: ; 2781 S. A. R.L. Société parisienne de grou \2es 
La propo ition 4 r tion (no de Conyozations de commissions. et transports, Paris. — Paris (9 
M. Pierre Ségelle tendant à indemniser les me pra Do bjets d'art ct objets person. 
déporté. s "politiques de la perte de leurs effets La commission des finances se réunira Île 2785 S. A. R. L, Agence maritime E. Fou 
personnels ; mercredi der sentembre 1918, à neuf heures Paris. — Paris. — Paris 
trente (local de la commission) : 2786 S. A. Entreprise générale de dé mén ave. 
de ! avril 199 Projet de loi portant évaluation des voies mens, ancienne maison 
e la loi du 18 avril 1921, et moyens et reialif à diverses dispositions Paris (21. — l'aris (pour Îles démés ge 
d'or financier 5115, 5297, 5289 A. N.). ments seui:ement}, 
— Rapporteur: M. Aläin Poher, rapporteur gé- | 277 5. A. R. L. Rene et Roque-Brun, M 
sim néral. scille, — Marseille. — Marseille 
Convocation de bireau. 9783 S A Agence Charles Arrio, Mar 
— Marseille. — Mivrseill 
Le 40° burean se réunira le jeudi 2 sentem- 1 Con 2799 S. A. À ins Ce, Marseille, — \! 
e 1948, à quinze heures ai du 106 bu- uon € nine et merci e se Scilo. — arsei 
J4 à le m {er itembre 1948, à quinzo | 27°) S. A. R. L. Evrard et ses 
cures (:ocal no 202): Sèle, — Montpellier, — Sèle. 
Guigu = Discussion éventuelle du projet de loi, 191 $. A. IR. L. Société de ‘nagements ct 
- : à par l'Assemblée nationale après de tr: ins] Paul Sazias et Ce, à, 
velle délibération demandée par M. le Prési- — Nice. — Nice. 
dent de la République, portant modification et 2193 S, A. R. L. OmniiransOmnium lyont \13 
, lifcation de Ia législation relative aux rap- | _ de transports, Lyon. — Lyon, — 1\on, 
Réunion de commission du mcroredi ports des bailleurs et locataires ou occupants | 2793 S. A. R. L. Kuhn et Ce, Brest. — Saint. 
1 septembre 1948, de locaux d'habitation ou à. usage profession- Nas. Malo. — lirest. 
nel et instituant des allocations de logement, | 2794 $. A. Pas Van Omanercn, Paris. — Taris 


Commission de Je justice et de légi:lation, 


à dix heures tr Local ne 25 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1918 


Ordro du jour du mercredi 17 septemnre 1948, 


A seize heures trente. — l'UBLIQUE. 
Discussion éventuelle I 
adopté par l’Assembiée nationale nou- 
velle délibéralion demandée par M. le prési- 
dent de la République, portant modification et 
codification de la légisiation relative aux rap- 
ports entre bailleurs et localaires où occupants 
de locaux d'habitation ou à usaze prafession- 
t 4 ocations de logement. 


nel et instituant 
(No (69, année 1918. — M. N.., rappor'eur.) 


du 


üi 


ortant la date dudit jour et 


Les billets p 
journée comprennent: 


valables pour 
4er élage. — Depuis M. 
y compris M. Henry. 
Tribunes. — Depuis M. Hocquard, jusques 
et y compris M. Georges Maire, 


Giauque, jusques êt 


Liste des projets, propositions ou rapports mis 
en distribution le mercredi 4: septembre 1948. 


e 682, — Projet de loi fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1948, 

Ne 851. Proposition de loi de M. 
Lafay modifiant l'ordonnance 
régime des assurances sociales 
cable aux prefessions non 


— Bernard 
fixant je 
appli- 


agricoles. 


Ne 90. — Pr t de loi por'ant modification 
des aul il d'engagement de dé- 
penses el des crédits accordés par la loi 
du mars 19:38 

Me 903. — Rapport pue M. Avinin sur je projet 
de loi relatif à l'élection des conseillers 


de la Répub'ique. 

Ne 905. — Projet de loi portant réforme du 
régime des pensions des marins fran- 
çais. 


Commission des finances, 


Séance du mardi 31 août 1948. 


Présents. — MM. 
Marrane, Monnet, 
Roubert (Alex), 


Landry, 
“Rev erbori, 


Courrièr 
(Alaind, 


Baron, 
Poher 
Vieljeux. 


Réan:ons du mercredi 1°" septembre 1948. 


Comraission des affaires économiques, des 
dou et des conventions comm ‘rciales, à 
quinze heures trente, — Local. .no 274. 

Commission des finances, À neuf heures ! 
trente, — Local de la commission. 

Commission de la justice et de Jégislation 
civile, crimin et commerciale, à quinze 
heures, — Loc al no 202. 

Commission de la production industrielle, 
à neuf heure trente, — Local n° 274. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 


Quarante-quatrième liste des commissionnaires 
en douane aurquels l'agrément a été accordé 


ou reliré en verlu des dispositions de l'arti- 
cle 61: 


du code des douanes. 


| 


1° Relevé ons personnes physiques auxquelles 


grément à élé accordé. 
633 (1) Maurice Manaud, Bordeaux. —- Eor- 
deaux (2), — Bordeaux (3), 

634 Jean Erre, le Perthus, — Montpellier. — 
Le Perilhus, 

Go Mariano Aso, Canfranc, — Bayonne, — 
Canfran®. 

GX6 Albert Lafosse, Rouen, — Rouen, — 
Rouen. 

657 Veuve Fouilleroux, née Pastorelli, Niee. — 
Nice. — Nice, 

(83 Veuve Tapn onnior, née Marquart, Cham- 
béry, — Annemas:e, — Moclesu!az. — 
Etrembières et Saint-Julien. 

639 Claude Marillier, Saint-Claude. — Lyôn. — 
Saint-Ciaude, 

Ga0 Augustine Vroland, épouse Souyri:, Bray- 
Dunes, — Dunkerque. — Braÿ- -bunes et 
Ghyvelde, 

2° Releyé des sociétés auxquelles l'agrément 

a été accordé. 

27 (4) S. A. Globe Transports, Paris. — 
Paris (2). — Paris, Lyon et Bor- 
deaux (3), 

(1) Numéro du regisire matricule. 
(2) Directions des douanes de rattachement. 
(3) Bureaux des douanes pour lesquels l'agré- 


ment est 


valable. 


— Strasbourg. 


8° Relevé des personnes physiques auxquelles 
l'agrément a été retiré à tre définilif, 


24 (1) Edmond Vrownd, Bray-Dunes. — Dun. 
kerque (2). 
Eugène Renaud, Saint-Claude. — Lyon 
4u4 Louis Corras, Menton, — Nice, 
106 Paul Fouillereux, Nice. — Nice. 
Paul Sazias, Nice, — Nice. 
Hippolyte Evrard, Sète, — Montpellier, 
Jean Jegat, Lorient, — SaintMalo, 
Marius Wiltorski, le Havre. — Le Havre 
Charles Arrio, Marseille, — Marscilie. 
René Simottel, Brest. Saint-Malo. 
Camille Tapponnier, Annemasse. — 
béry. 
570 Georges Bancel, Paris 
FCix Aso, Canfrane, 
670 Sylvain Sap:ra, Marseille. 
Relevé des soriélés auxquelles l'agrément 
a été reliré à titre définitif, 
2609 (1) Société Barthélémy frères et Verdier, 
Marseille. — Marseille (2). 
2606 Société Manaud frères, Boneaux. — Bor- 
deaux. 
5° Relevé des personnes physiques auxquelles 
d'extension d'agrément été accordée, 
299 (1) Charles Daumont, Payonne, 


Bayoune (2), Hendaye (41). 
495 Alexandre bDucros, Cerbère, — Montpek 


lier, — Toulouse. 
613 Robert Massot, Cerbère. — Montpellier, 
— 


6° Relevé des sociétés auxquelles l'extension 
d'agrément a été accordée. 


2019 (1) Société anonyme Société coimmier- 
ciale d'affrétemént et de commission, 


. — Paris. 
— Bayonne. 
— Marseille. 


Paris. — Paris (21. — Lyon (4). 

2105 Société anonyme à responsabilité Jiml'ée 
Murowski et C°, Metz. — Melz — 
Thionvifte. 

2230 Société à responsabilité lmilée Piamir 
et Marginèdes, Port-Vendres. — Mont- 
pellier. — Verpignan-Llabanère (pou 
les fruits et primeurs seulement). 

2233 Société à responsabilité limitée Trans- 
vorts Mitjaville, Cerbère, — Montpel- 
iér, Perpignan- -Labar 

2336 Société à responsabilité limitée 
de transit et de cons dntos A. T. 
C. O.), Paris. — Paris. — Paris. 

2656 Société anonsrme France transports domi 
cile, Paris. — Paris. — Perptgnan-Llahi 
nère. 

2680 Société à responsabilité limitée Sukhas, 


Bayonne. — Bayonne. — Biarritz. 


(1) -Numéro du registre matricule 
(2} Directions des “douanes de ratt tachemen 


(3) Büreaux des douanes pour lesqu: 
l'agrément est valable. 
(1) Bureaux des douanes pour lesqu°13 
l'extension d'agrément est accordce. 
Lwprimerie, quai Voillaire, Paris (70). 


Le Préfet, directear des Journaux offertes, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


= 


Tirages financiers 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
63, DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
OBLIGATIONS DE 4.000 F 5 0/0 1929 
DE LA 
Société nimoise d'électricité. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 De 
FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À NIMES 

(Ganp), 11, RUE L'HORLOGE 


Fa liquidation par euite de sa nationalisation (loi 
du 8 avril 4946 et décret d'application du 21 mai 1946» 


Tirage du 12 août 1948. 


Deux cent cinquante-huit obligations rem- 
boursables à 1.000 F à partir du 127 novem- 
bre 1948, avec le coupon du 17 mail 1949 
attaché. 
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Ruméros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 4938. Tirage 4940. 
4.769 7.590 7.610 7.629 


Tirage 1912. 
2.558 7.561 7.598 7.602 7.647 
Tirage 1943. 
G.592 7.615 7.644 


| 


Tirage 1944. 
1.206 1.687 2.105 2.416 3.338 4.964 6.447 6.510 
7.207 7.322 7.403 


Tirage 195. 


205 732 741 753 853 962 985 1.006 
1.035 1,182 1,704 2.444 2.963 3.202 3,211 3.211 
3.714 4.035 4.727 4.745 4.961 7.104 7.113 7.116 
7.197 7.271 7.310 7.569 7.916 

Tirage 1946. 

#79 5% 670 703 746 761 782 7% 

846 891 906 974 992 1.030 1.070 1.185 
1.203 1.919 4.150 1.460 1.551 1.622 1.639 1,651 
1.699 1,705 1.717 1.925 1.933 1.9:0 1,973 1,995 
2.057 2.072 2.084 2.089 2.223 2,239 2,273 2.977 
2.314 2.345 2.352 2.368 2,442 2.143 2.450 2.492 
2,568 2.581 2,591 2.608 2.881 2,929 3,012 3.19 
3.253 3.262 3.268 3.382 3.595 3.573 3.857 3.906 
3.912 3.988 4.034 4.139 4,179 4.220 4,769 4,777 
4.985 5.020 5.068 5.090 5,165 5.166 5.169 5,100 
5.298 5.577 5.600 5.661 5.666 5.729 5.791 5.798 
5.799 5.803 6.120 6,166 6,644 6,704 6,779 6,827 
6.844 6.925 6.967 7.002 7.109 7.153 7,291 7.245 
1.217 1.288 7.300 7.63% 

Tirage 1%7. 
6 50 65 71 110 163 195 366 

537 612 851 919 1.082 1.109 1.111 1.199 
1.172 1.295 14.242 1.626 1.665 1.720 1.741 1.816 
1.913 1.963 2.071 2,195 2.917 2,355 2,381 2,557 
2.562 2.592 2.656 2.771 2.781 2.787 2.802 2,821 
2,833 2,691 2,866 2.868 2,893 3,019 3.021 3,039 
3.000 3.094 3.114 3.115 3.140 3.998 9.965 3.997 
3.390 3.008 3.519 3.963 3.982 3.592 3.627 3.773 
3.719 3.806 3.971 3.990 4.003 4.00% 4.067 4.112 
4.138 4.157 4.165 4.206 4.279 4.307 4.406 4.414 
4,005 4,523 4,561 4,705 4.707 4.731 4,764 4.808 
4.826 4.860 4.870 4.955 4.996 5.095 5.095 5.059 
5.070 5.092 5.09% 5.099 5,103 5.167 5.175 5.229 
5.253 5.291 5.321 5.326 5.392 5.396 5.400 5,499 
5.463 5.465 5.505 5.618 5.667 5.689 5.694 5.701 
9.705 5.730 5.780 3.809 5.861 5.970 6.072 6.086 
6.143 6.983 6.216 6.355 6.957 6.992 6.998 G.421 
6.488 6.529 6.628 6.698 6.729 6.848 G.R52 7,014 
7.069 7.074 7.081 7.094 7.121 7.978 7.394 7.419 
7.423 7.424 7.49% 7.481 7.497 7.503 7.661 7.711 
7.757 1.758 7.761 7.764 7.786 7.788 


Les Docks Lyonnais 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 77.499.000 M 
SIÈGE SOCIAL : 

RUR LYON (RHONE) 
Registre du commerce : Lyon B ne 1447, 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F4 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a ‘achelé en 
Bourse les 96 obligations 4 0/0 1945 à amorlir 
au 15 octobre 1948. 

En conséquenre il ne sera pas eflectué dé 
tirage. 

Les amortissements des années 1946 €4 
1947 ont été couverts par rachats en Bourse, 


COMPAGNIE DES SALINS DU MIDI 
SOCIÉTÉ ANONYMR 
AU CAPITAL D& {14.000.000 D& FRANCS 
30, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, À PARIS 


Registre du Commerce: AGX) 
Obligations de 5.000 PF. 4 0/0 1945. 
Amortissement 1948, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
an de l'émission, la compagnie des 
Salins du Midi a procédé au rachat en Boursa 
des 120 obiigations 4 0/0 19% dont l'amortis- 
sement est prévu pour le 15 octobre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

Les amortissements antérieurs ont 
tués par voie de rachat en Bourse. 


EMAILLERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
429, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 137506; Saint-Dizier 4261. 


Usant de la faculté qu’elle $’est réservée au 
moment de l’émission, celte société a procédé 
au rachat en Bourse de 145 obligations 
4 1/4 0/0 1943 dont le cinquième amortisse- 
ment est prévu pour le 20 septembre 1948, 

En conséquence, aucun tirage ne sera ef- 
fectué en août 1948. 


Liste numérique des obligations 4 1/4 0/0 1943 
tirage et non encore rem- 


1.092 41.094 4.171 1.172 1.173 3.448 3.417 3.148 
8.449 3.450 


PPS 
Société anonyme des Automobiles Peugeot 


AU CAPITAL D& 790.000.000 DE FRANCS 
SiècR SOCIAL: 68 À 104, QUAI DR PASSY, À PARIS 
R.C.: Seine n° 78412 


Amuwrtissement des obligations 4 1/4 0,0 
(emprunt 1946), 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée a 
moment de l'Emission, la société anonyme deg 
automobiles Peugeot a procédé, par rachats, 
à l'amortissement des obligations 4 1/4 0/0, 
émission novembre 196, prévu pour le 4er 79 
vembre 198 en utilisant la totalité de Ja 
somme qu'aurait exigée le remboursement au 
pair des 207 obligations portées au tableru 
d'amortissement pour cette échéance. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort en 1948. 


(Le tableau d'amortissement a été publié @æ 
Journal officiel du 28 décembre 1916.) 
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Société Nationale des Chemins de Fer França's 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES 
23, RUE DE LONDRES, PARIS (98) 
R. C.: Seine no 276448 B. 


S. M. C. F. 3 0/0 1921, de 500 F. 


Liste des 1.763 obligations sorties au tirage 
du 25 août 1948 et remboursables à partir du 
der octobre 1918. 


50.116 à 51.106 — 51,109 à 51.830 


S. N. C. F. 3 0/0 1921, de 5.000 F. 

Liste des 11216 obligations sorties au tirage 
du 23 août 1948 et remboursables à partir du 
der octobre 1918, 

562.158 à 570.233 
(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal oiliciel, n° 194, du avrd 1948.) 


Départementales du Midi 4 0/0. 


Liste des 3.600 obligations amorties 
remboursables à partir du octobre 1913. 


1 à 3.600 


(Le tableau d'amortissement à été publi 
du Jou:nal ofliciel, n° 202, du 26 auüt 1948.) 


ANNONCES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


: Par ordonnance en date du 16 juillet 1948, 
le président du tribunal civil de Draguignan 
@ prononcé la mainlevée du séquestre ordonné 
sur les biens dépendant de la succession du 
nommé Pinesi (Honorius), photographe à 
Saint-Tropez, y décédé le 5 novembre 1946, 
ayant comme héritiers des ressortissants jta- 
iens demeurant en Italie, par ordonnance du 
7 janvier 1947. 


Par ordonnance en date du 16 Juin 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a 
nommé, pour une durée de douze mois, M. 
Wiel, 4, rue Jacob, administrateur de l'indivi- 
sion existant entre les domaines d'une part 
et la veuve et le fils du sieur Pony (Pierre) 
d'autre part 


Par ordonnance en date du 22 juin 1948, le 
du tribunal civil de la Seine a pro- 
ongé, pour une durée de douze mois, la 
mission confiée à M. Wiel, 1, rue Jacob, à 
Paris (6°), par ordonnance du 30 mai 41947, 
comme administrateur des biens du sieur 
Moldsvan (Jacques). 


Par ordonnaneæe en date du te juillet 198, 
ke président du tribunal civil de la Seine a 
nomnwé M. Wiel, 1, rue Jacob, à Paris (6°), 
administrateur séquestre des biens et intérêts 
appartenant au sieur Giovani-Gusto Casta- 
gnola. 


Par ordonnance en date du 10 mai 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a 
nommé M. Wiel administrateur séquestre des 
biens appartenant à M. et Mme Prill, domi- 
ciliés en dernier lieu 23, quai d'Orsay. 


Par ordonnance enregistrée en date du 
B4& avril 1948, le président du tribunal civil de 
mière instance de Montpellier a ordonné 
des dispositions de l'ordonnance 
de séquestre du 5» janvier 1%95, concernant les 
biens, droits et intérêts, revenant à dix cou- 
Sins germains de Ja dame Mazarico, de natio- 
nalité italienne, et domiciliés en Italie, sur 
successions confondues du sieur Mazarico 


Antonio), époux Rousil (Giacomino), décédé 


à Lodève le 6 octobre 1938, et de la dame 
Ronsi! (Giacomino), veuve Mazarico, décédée 
à Lodève le 8 ociobre 1958. 


Par ordonnamce enregistrée en date du 
2% avril 1948, Le président du tribunal civil de 
ps instance de Montpellier a ordonné 
a mainlevée des dispositions de l'ordonnance 
de séquestre du 30 novembre 19%4 en ce qui 
concerne les biens, droits et intérêts consis- 
tant notamment en un immeuble sis à Saint- 
André-<e-Saingonis, cours de la Place, du sieur 
Ercolino (üilbert). 


Par ordonnance du 27 avril 1M8, enregistrée, 
le président du tribunal civil de première ins- 
lance de Montpellier a ordonné la mainlevée 
des dispositions de l'ordonnance de séquestrè 
du 9 juin 1915, enregistrée, des biens, droits 
et intérêts du sieur Ceppolo (Jean), sujet ita- 
lien, ayant demeuré à Sèle, 3, quai de Bosc, 
consistant en un coffre à l'agence de Sète, de 
la Société générale. 


_Par ordonnance enregistrée, en date du 
25 février 1918, le président du tribunal civil 
de première instance €ée Montpellier a ordonné 
la mainlevée des dispositions de l'ordonnance 
de séquestre du 13 mai 19%47 concernant les 
biens, droits et intérêts consistant notamment 
en un Compte à la caisse d'épargne de Mont- 


let 1905 à Arzignano (ltalie}, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 25 novembre 1958, et domi- 
cilié à Béziers, 2, rue de Clairie. 


Par ordonnance enregistrée, en date du 
25 février le président du tribunal civil 
de première instance de Montpellier, a or- 
donné la mainlevée des dispositions de l'or- 
donnance de séquestre du 13 mai 1947, con- 
cernant les biens, droits et intérêts consis- 
tant notamment en un livret de caisse natio- 
nale d'épargne, succursale de Montpellier, du 
sieur Mencarini (Eliséo), né le 13 mars 4901, 
à Monte-Carlo, naturalisé Français, par dé- 
cret du 17 ayril 1929, et domicilié à Montpel- 
lier, 8, rue Roucher. 


Par ordonnance enreg'strée, en date du 
24 avril 1358, le président du tribunal civil 
de première instance de Montpellier, a or- 
donné la mainlevée des dispositions de For- 
donnance de séquestre du 3 avril 1945, enncer- 
nant les biens, droits et intérêts consistant 
notamment en comptes, titres, coffres ou dé- 
pôls dans les diverses succursales de la So- 
ciété générale à Montpellier des susnommés: 


Jolita (Ernest), entrepreneur, domicilié à 
Montpellier, 3, rue Constantine; Bartolotti 
(Regidio}, domicilié à Montpellier, 23, rue Ma- 
reschal; Mosseri (Silvio), domicilé à Montpel- 
lier, 4, rue Ralainvilliers: Tazartes (Sintor), 
domicilié à Montpellier, 17, rue IHenri-René, 
et compagnie d'assurances Levante, dont le 
siège social est à Gênes (Italie), 2, Via Bali. 


Por ordonnance enregistrée, en date du 
24 avril 19:8, le président du tribunal civil 
de première instance de Montpellier, a or- 
donné la mainlevée des dispositions de l'or- 
donnance de séquestre du décembre 1917, 
en Ce qui concerne les biens, droits et in- 
térèts consistant en une somme représentant 
le soïe des opérations d'assureurs transports 
et les encaissements éventuels pouvant être 
réqiisés au profit de la compagnie sous ré- 
serve du montant des sinistrés À régler à des 
clients français, de la compagnie d'assurances 
Europa, de nationalité italienne, dont le siège 
social est à Gênes (Italie). 


Par ordonnance enregistrée, en date du 
24 avril 1948, le président du tribunal civil 
de première instance de Montpellier, a or- 
donné la mainlevée des dispositions de For- 
donnance de séquestre du 22 février 19:5, con- 
cernant les biens, droits et intérêts consistant 
en livrets de la caisse nationale d'épargne, 
des sujets ilaliens dont les noms suivent: 

Aïbino (Lanozzi); Amore (Louis); Amesi 
(Antoine); Barale (Pauline); Baroni (Lido); 
Baldozzi (Sylvane); Battirolli (Clornido}; Biag- 
gioni (Ginaro); Bonesi (Pietro); Bordignon 


Stéphanos); Buggini (Antégino); Capieto 


pellier du sieur Zuffelato (Félix), né le 23 juile 


nello; Dattola {Mattéo); Decarmine 
Di Ciaccio (Emile); Dusi (Emile); De Bon 
Gervasio, De Marie à Lunel Viel; Ercolin 
(Rose); Farraco (Blaise); Fatichi (Alfred): 
Faraco (Dominique); Ferrari (Léonardo): 
Ferrario (Batla); Filodi (Maria); Fiorrure 
(Fernaccio); Fongaro (Sébastiano); Gaido 
(Giovanni);  Galler (Victorio);  Gennar 
(Jean); Gili (Pietro); Graziana (Antoine): 
Grazrietti (Virginio); Gufoni (Modesto): 


gliemmi (Augustin), Lino (Gabellgri), Leva 
(Raphaël) ; Macchi (Ettore) ; Maccario 
(Pierre); Maldotti, femme Mozz; Mara:con 


(Vincent) ; Maritano (Irène), veuve Aiïmona; 
Martineili (Dominique); Masselini (Forluns); 


Marmisso (Furtunato); Matlucci (Agnès): Mi. 
gliona, femme Lamoné; Mallo Grand (Elo); 
Monzaglio (Pierre); Menonienni (César); Mo- 
nis (Gio); Milesi (Jean); Mosea (Angelo); 
Muler (Lucien);  Nardoiello (Giovanni : 
Mighes (Raffaole); Olieveri (Louis, ; Osnat 
(François); Parelli (Aïexandro); Papineocchi 
(Gustave); Paslino (Casimir); Pettinotli (Ma- 
ria); Petroz (Romano); Pisanielo (Alf:ei); 
Poncalo (Piemre); Pierrotti (Elie); Prochet 


(Maria), femme Prochietto; Pressenti (Féix); 
Ramella (louis); Ranrelti, femme Zanariii; 
Reo'on (Mazzo); Ribet (Emile); Rungi !Xa- 
vier); Salliola (Armando); Scanzi (Camiile); 
Scanzi (Thomas); Sari (Jean); Salomono 
(Marcelina); Spozatto (Joseph); Strada (ila. 
lia), femme Balduzzi;, Stritto (Auguste); Su- 
zanna. (Marie); Terrani (Cesare); Tomato 
(Phiippe); Torello (Marco); Traversa (An- 
toine); Trilarici (Carmela), femme Cosal; Ur- 
bani, femme Milesi (Maria); Valori (An- 
gelo); Viale (Charles); Vincenno di Piatri; 
Zorzin (Giovanni). 


Par ordonnance enregistrée, en date du 
97 avril 1938, le président du tribunal civil de 
remière instance de Montpellier a ordonné 
a mainlevée des dispositions de l'ordonnance 
de séquestre du 4 mars 196 concernant les 
biens, droits et intérêts consistant notamment 
en livrets de caisse d'épargne à La succursale 
de Montpellier, des ressortissants ilaliens dont 
les noms suivent: 

Ainardi (Agnès), épouse Casanova: Artusi 
(Léonard) ; Bei (Yolande) ; Bromolo (joseph); 
Buccaccio (Marcel); Eonnetti (Pietro); 
gotti (Octave); Corrodanno (Gio); CGlangelo 
(Thérèse) ; Corradone (Agastre) : Corrado 
(Emilie) ; Castellane (Antonio) ; Camocla 
(Concepta) ; Caragrande (Jean); Costalloz (Sa- 
Cassanto (Maria); Cristello (Biagio); 
Christine (Josephani), femme Guide ; Colimoni 
(Anna), femme Criscuelo; Cantone (Alexan- 
dre) ; Cuzzi (Ernest) ; Cueini (Arthur) ; De Caso 
(Ange!o) ; D’Alascia (Giovanni}; Delnegro (An- 
tonio); Del Negro (Lucie), femme Marnob; 
Det Negro (Marie) ; Di Mazzi (Lucie) ; Di Tuecl 
(César); Donadio (Jean); Ercoloni (Dante); 
Falcone (Jean); Figliolivi (Marie-Louise); Gal- 
ligani (Robert); Grazzini (Giovanni); Guert 
(Alice): Grossi (Marie); Gibellino (Reine), 
Giva (Madeleine), femme Moussa; Grosa (Li- 
belinc), femme Glorioli; Grimoes (César); 
Lanzone (Rosa); Lephanti (Anne), femme 
Luccerotti; Mammance (Laetonia); Marcoben- 
sion (Levv); Manucei (Marie); Morsel'i (Ma- 
rie): Morelli (Charles): Moraglia (Catherine); 
Muller (Girard): Novelli (Génina); Outague- 
retio (Alfred); Paseo (Marie-Rose); Paulozzl 
(Aldo); Pinæ (Giovanne); Piccine (Giossio); 
Quartaroly (Marrani); Rigani (Florence): Si- 
boldi (Emmanuel) ; Sasia (Marié); Santoz (Jo- 
seph}; Scalvigni (Marie); Tavella (Antaineili); 
Trovatto (Marie); Vasta (Lucie); Vasta (For- 
tuna, femme Gonchini: Venturoli (Livera); 
(Hélène) ; Vasta (Joséphine), femus 

allier, 


Par ordonnance enregistrée en date du 
27 avril 1448, le président du tribunal eivil 
de première instance de Montpellier a omonné 
la mainlevée des disposilions de l'ordonnante 
de séquestre du 6 mars 196 concernant les 
biens, droits et intérèts consistant notamment 
en comptes de dépôts de fonds ou locations 
d'un compartiment de sûreté à la eaisse 
d'épargne de Montpellier, des ressortissants 
italiens dont les noms suivent: 


» Abello (Catherine}, femme Guermi; Barati- 


gny (Angèle), veuve Lacarique ; Capelli 
(Agnès), femme Milesi (Ignace); Ciscato (Ma- 
rie), femme Lawliero (Vincenzo) ; Cuzzi 


| (Xérente) ; Del Mestre (Livio-Antonio) ; Ferroni 


| 
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Fratterola (Antoinelta) : Graziano 
; Graziane (Bärihélémy) ; Gusti 
genita), iemme Ferroni ; Graziano (Maria) ; 
Langre (Viclrin) ; Magnanoni (Béatrice) ; Ma- 
jani Magnani (Anna); Magnani 
(Angela); Perraso (Jean-Pascal); Perena (Jo- 
hi): Piermi, femme Lunatici; Pons (Fran- 
(Baptiste) ; Tempo (Adèle), femme 
Énonica (héritiers); Veneria (François); 
Zucca (Joseph). 


(Afred) ; 


ordonnance enregistrée, en date du 
Re - 4948, le président du tribunal civil 
de première instance de Montpellier à or- 
donné la mainlevée des dispositions de l'or- 
donnance de séquestre du 4 juin 1945, con- 
ceruant des biens, droits et intérêts consis- 
tant en comptes d'épargne à la succursae 
de Montpellier, des ressortissants italiens dont 
les noms suivent à 
Aûdi (Ludovic) ; Albergono (Emilio) ; Amini 
César) ; (Charlotte);  Baldassini 
Dante); Baldochi (Angelo); Barone 
arone Beorchino (Lino) ; 
Bellarosa (Dominique);  Binellini (Lina); 
Binelini (ina); Bison (Fanette); Bittante 
(Joan) ; Bonomo {Catherina) ; Boulier (Bruno) ; 
Boulier (Gionimini); Bramantli (Cire) : Bosio 
(Baptistina); Brezet (Horiense); Caliente (Vi- 
tente), femme Giordano ; Cascella (Pasquale) ; 
Castaldo (Léonärd); Cicarietto (Casimir) ; 
Colla (Antoine) ; Costi (Geneviève) ; Crisenello 
(Anna), femme Antuori; D'Aquinta (Assinta), 
veuve Gallano; Daprato (Rosa); David (Ca- 
mille): Borino (Félicita) ; De Crescenzo (Ma- 
dekeine); Di Castri (François); Di Palma 
muela où Assunta); Di Paolo (Marcel); Bi 
Rosa (Anna); Expoisito Salvador; Ferrari 
Marie); (Pierre); Gatlo (Antomi): 
atto (Daniel; Garbino (Angelo); Gennaro 
{Fiscino); Giordano (Francisco); Giordano 
Salvador) ; Germaneze (Madeleine) ; Qualiano 
fange) Lazaretto (Ricardo); Leposi (Pietro); 


tto (Jean); Macone . (Laurent); Manssino 


Porgia); Mare (Franconi), veuve Ispano; 
arotte (Marie), femme Leceria; Martelli 
Amelia), femme Rossi; Martelli (Guilia), 


me Fallai; Mitrano (Anna), femme Ma- 
raval; Oliva (Héloïse), femime Læaido; Pa}umbo 
François) ; Pasquinol!i (Maria), femme Gior- 
ano; Pastano (Carmine) ; Pascano (Vincente); 
Pessenti (Giovanini); Perelli (Antonie); Pet- 
fnotti_(Rosina), ou Chiffredo; Piate (Jean) ; 
Pisi (Guillaume) ; Pisani (Francisco); Piscino 
EE : Pircoletto (Santo) ; Prestello (Pierre) ; 


imando (Marie); Ruggieri (Pietro); Salvador 


(Joseph); Salano (Giovanini); Salvaro (Ro- 
; Scolti (Leda), femme Baldassini; Spag- 
piori Ælvina), Tafuri (Lucia); Zanella (Pietro). 


Par ordonnance enregsirée en date du 
27 avril 19148, M. le président du tribu- 
nal civil de première instance de Montpel- 
fer a ordonné la mainlevée des dispositions 
de l'ordonnance de séquesire du 13 mai 1947, 
concernant les biens, droits et intérêts consis- 
tant en comptes d'épargne à la caisse natio- 
nale d'épargne, centre &e Montpellier, des 
ressortissants italiens dont les noms suivent: 

Acerbi (Luigi) ; dame Acerbi, née Castiglion; 
Albini (Guiseppe); Amelio (Marah); Angeloni 
(Céfaste): Antonnucei (Félix): dame Antlon- 
nuccio (Lucienne); Argento (Vichet); Amo- 
r0s0 (Fioraventi); Arz'etti (Nathalie); Ar:ico 
(Louise}, femme Carniel: Avogadro (P'erre); 
Balini (Louis); Bariiari (Louis); Baroni (Car- 
mélo); Baroni (Louis): Baroni (Martin); Ba- 
roni (Alexandre): Baroni (Jean); Ballen'rin 
(Giovani) ; Bartholi (Adolphe): Bar'‘helli (Lé0o- 
nie} veuve Respigches: Hasilio (Marchetti); 
Patlini (Césaro); Benedelti (Louis): Regnis 
(Santina), femme Bianchi: Bernardini (Ezzio) ; 
Bciza (Marie): Peybbis (Dominico); Biasci, 
femme (Ermiline) ; Birilari (Idioni) ; Bian- 
Côtto (Perrna); Biancotto (Ferdinand) ; Bian- 
cotto (Pierre) ; Bianchi (Charles); Bobba (Féli- 
Bobbhola, femme Lucciano (Madeleine) ; 
Bonfanti (Antonio): Bonneto (Guiseppe); 
Bünesi (Pie!ro) ; Briglio (Marie-Atonia), femme 
Solidozo; Bristol (Anglina) ; Bropsat (Maria), 
née Bences: Bruno (René); Calvo (Giovani) ; 


Caïezari (Giovanni); Candio (Ferdinand); 
Lapellaro (Aguilino); Carbone (Marguerite), 


lemme Chaïbert; Carmignani (Augustine) ; Car- 
(CKkmente) ; Carinoni (Anselme) ; Carniel 
Adèle), femme Torelii; Casanova (ou Canova) 
(Pierre) ; Cantiveyili (Joseph); Carissoni (An- 
stune); Casseto (Ludovic) : Casseto (Ottorino); 


Carminatti Luigi); Canelto (Antonio); Cazo 
(Blaise); Celexiet (Salvand}; Centoz (Joseph) ; 
Clardossino (Pietro); Ciardossino (Voiguiri); 
Chochiotti (Marie); Cirelli (Guiseppe); Cirell 
(Vincent) ; Chinzel {Erminio) ; Coustans (Fran- 
çois}: Coeca (Baptiste); Congin (Salvaaiore); 
Cortinovi (Catarina); Conetto (Antonio); Cur- 
cio ({Antone); Daguini (Louis); Deco (Mi- 
chel): Del (Giovani); Delrac (Cathe- 
rine); De Jeanne, femme Cresp; De Paoli 
{Vitlorio) ; Frantangeli (Jean); Fagelio (Fran- 
cesco) ; Fardin (Guiseppe); Fuorellto (Pio); 
Ferrari (Alexandre); Ferroro (Jules); Fiacco 
(Siavanini): Forruzuiek (Luighia), femme 
Tomasini; Frullani (Alfrédo) : Frigerio (Fran- 
cesco): Fuzzezo (Pascal); Foppoli (Pierre); 
Fina (Jean); Fournials (Simone); Gabellari 
(Lino); Gastaldi (Jean); Galdo (Anataie); 
Gaido (Marguerite) ; Gandi (François-Camile) ; 
Galeazzi (Ubalklo); Galizzi (Maria); Garrissoni 
(Anselme); Galissi (Carlo); Giachetto (Jo- 
seph)}; Genta (Rosalino); Gicia (Virgile); 
Gifini (Gabro); Gilli (Marcel); Gibellino (Jo- 
seph) ; Giovani (Jani-Del Castio) ; Gilli (Théré- 
sina); Ghilardi (François) ; Graziolo (Angélo): 
Gregi (Piétro); Guiseppe (Ernest); Guerrucci 
(Angelica), femme Petrognani; Guipnni (Ca- 
therine); Ghilardi (François);  Guismaroli 
(Guiseppe) ; Guisti (Rosine) ; Guisti (Candide), 
femme Giovani (Del Cis'ia); Gribando (AKo) ; 
Gribaudo (Christine); Guilini (Thérèse) : Hiva 
(4driade) ; Horassuli (Luigi); Icilio (Sublini); 
Joliano (Jeanne), femme Riverre; Landri (Ma- 
rie) ; Lanza (Giovani) ; Lazzarelo (Francesco) ; 
Legrenzi (Paolo); Lobraïco (Jacques); Lo- 
brakco (Marie); Lombard (Séraphine), femme 
Fe Viamosia: Lolli (Emma), femme Mozza- 
relli: Lorenzzini (Giuiia), femme Grasini; Lo- 
renzelli (Gistavasti); Lorenzelli (Alexandre) ; 
Losma (Charles); Lorenzeli (Giocavetti) ; 
Luiselle (Elsabeth) ; Lunardi, femme Gapecchi 
(Ida); Mannepierl; Maimano, née Tavello ou 


Tabella (Antoineile); Maimom (Francisco); 
Marocco (Georges); Malluguin  (Alessis); 
Manza (Jean); Marassut (François); Marino 


(Carmino) ; Marcuzzi (Angélo); Maslranltuano 
(Francisco); Marzuccchi (Médardo); Mazullo 
(Carmina) ; Manceci (Guiseppe); Mazzeri (Jac- 
ques}; Mazzuchelli (Charles): Mazzoti (Clf- 
ment); Marechetti (Célestin); Marchi (Orlan- 
do); Maïdolti (Pierine), femme Maffi; Marino 
(Carmino) ; Massini (Jean-Baptiste): Mollon 
(Guido); Menoni (Alberlo); Milesi 
Milesi (Giacomo); Milesi (François); Micheli 
(Joseph); Mileti (Pellegrino); Migliavacca 
(Marie), femme Sebini; Mollicone (Antonin) ; 
Mostalet'i (Jean) ; Montagna (Frédéric); Mata- 
razzo (Modestino); Melis (Joseph); Moscato 
(Salvadora) : Natal (Dino-Siran):; Natali (Gio- 
vani); Nataïino (Marie); Nencioni (Asquilla), 
femme Magnanni; Nicolas (Carlo); Olivieri 
Giacomo) ; Olvero (Joseph); Orsi (Fernan- 
0); Palma (Eugénie); Panza (Marcçario); 
Pepini (Auguste); Pepini (Francesco); Pepe 
(Achille); Para (Catherine), femme Fina 
(Bamskite); Parenti (Jeanne), femme Natal; 
Pastôrino (Amélia) ; Pasculio (Angélo): Passa- 
relli (Salvadorc); Pecchiolt, femme Barnadini 
(Laurence) ; Pacchior (Amédée) Pessent: 
(Martino); Pessenti (Pitiiochet-Joseph); Pes- 
senti, femme Ghisalberti (Thérèse) ; Pesentino 
(Pietro) ; Pellegrino (Pietro); Petris (150:én0) ; 
Phighini (Paul); Piazza, femme Autran (Lu- 
cienne); Pietrino (Mario); Pietro (Semoli- 
Héléna); Pietro (Gnagni-Manieri); Placentino 
{Pietro}: Picca (Catherine); Pierrali (Giova- 
ni); Pinolini (Maria), femme Riva; Ponte (An- 
ne-Marie); Poma (Pascal); Poma (Marie); 
Poma (Franaiser); Ponsero (Guiseppe) : Purin 
(Egidia), femme Vesco; Pesenti (Pietro): 
Ragus (Nicolas); Raguezui (Inès), femme Col- 
levah; Raison (Nicolas) ; Re (Marguerite), fem- 
me Ghinotti; Rey (Henri); Renali (Marie) ; 
Ripando (Joseph); Riva (Louis); Rocca (Ga- 
brel); Romanelli (Rina), femme Bonfardi: 
Romano (Maria); Romeo (François); Roselli 
(Antonia); Rugi (Vicente); Riva (Aadrade); 
Sachelli (Hyacinthe); Salvi (Benoit); Salva- 
dori (Adrienne), femme Genico; Sartoni (Fran- 
cisco); Sanutlo (Amélia), femme Daguino: 
Sandota (Catherine), veuve Fontouse:; Salvi 
(Charles); Salvi (Marius); Salvino (Marie), 
veuve Mazillo; Secchi (Salvadore): Seiser 
(Mario) ; Sealigi (Marie ou Angèle) ; Salvi (Jac- 
ques); Sengogni (Eugène); Sunizini (Rober- 
to); Siccardi Sismondini (Emma- 
nuel); Smaniolto (Ican) ; Sotile (Antoinette) ; 
Soodelaardo (Francesco); Stephomin] (Olga), 
femme Sino-Polri; Suiponni (Antonio); 
phanelli (Carlolta); Tanoletij {Guido) : Taren- 


{Salvadore) ; Tissino 


tola (Giama); Terabori 
(Primo); Tran- 


(Ka), femme Fabro; Fabre 
chero (Catherine), femme Marino; ‘Trohano 
(Vienet); Tundio (Angèle); Vellutini 
cisse), veuve Malucci; Vendrasco (Maria); 
Vesco (Primo); Visnachi (Joseph); Vewiano 
(Maric}), femme Franceschi, Vivini (Eugène) ; 
Zanini (Antonia). 


Par ordonnance enregistrée, en date du % 
avril 1948, le président du tribunal civil de 
première instance de Montpellier, a ordomné 
la main.evée des dispesitions de l'ordonnancg 
de séquesire du 18 octobre 1945, en ce qui 
concerne les biens, droits et intérêts des res- 
sertissants italiens dont les noms suivent: 

Battini (César); Barte:oltj (Egidio); Davoñ 
(Guiseppina) ; Guiliani, femme Grasini; Guisti, 
femme Giovanni; Julita (Ernest); Lansiano 
(Victor) ; Lorenzini;,Maincona, femme Siluari; 
Mannepicri (Ezio); Marchetti (Bazilio); Mar- 
chetti (Celestio); Mileti (dean); Miron (Gré- 
gaire); Masseri (Sylvio); Pesenti (Pietro); 
Peirraccini (Megiisi) ; Rebuffo (Constant); Ro- 
mea (François). 

LA 


Par ordonnance enregistrée, en date du 24 
avril 18, le président du tribunal civil de 
première instance de Montpellier, a ordonné 
la mainlevée des dispositions de l’ordonnance 
de séquestre du 13 avril 1915, concernant les 
biens, draits et intérêts consistant notamment 
en comptes, titres, caffres, ou dépôts dans les 
diverses succursales de Ja Société Marseillaise 
de crédit, à Montpellier, des ressortissants il 
liens dont les noms suivent: 

Verdirame (Arthur) ayant résidé à Sète ; 
Giotloli (Emile), s'étant dit domicilié à Lunel; 
Biagiolti (Oilavio), ayant résidé à Montpelk 
1er. 


Par ordonnance enregistrée, en date du 419 
mai 1938, le président du tribunal civil de 
remière instance de Montpellier a ordanné 
a main!cvée des dispositions de notre ordon- 
nance de séquestre, du 22 novembre 19%%4, en 
ce qui concerne les biens, droits et intérêts 
de la Croix-Rouge italienne, ainsi que le mobi- 
lier possédé par elle à Sèle, dans son immeu- 
ble, 8, rue des Postes. 


Par ordonnance enregistrée, en date du 24 
avril 1948, le président du tribunal civit de 

remière inslamce de Montpellier, a ordonné 
a mainlevée des dispositions de notre ordon- 
nance de séquestre du 6 janvier 14945, en ce 
qui concerne les biens, drails et imtéréts du 
sieur Travagii (Segondo), né le 19 janvier 1892 
à Cespino (Italie), sujet italien, ayant exercé 
la profession d'horloger à Montpellier, &, rue 
Ecole-de-Pharmacie, et étant retourné en Ita- 
lie, lesdits biens consistant notamment en 
sole de prix de vente aux enchères du maté- 
riel d'horlogerie. 

Par ordonnance du 27 avril 4948, le président 
du tribunal civil de première instance de 
Montpellier, a ordonné la mainlevée des dis 
positions de l'ordonnance de séquestre du 4 
septembre 1916, en ce qui concerne les biens, 
droits et intérêts du sicur Caiaffa (Auluine), 
ressortissant italien. 


Par ordonnance enregistrée, en date &u 
24 avril 1948, le président du tr'bunal &e pre. 
mière instance de Montpellier, a ordonné Ja 
main'cvée des disposilions de notre ordon- 
nance de séquestre du 306 novembre 1914, en 
ce qui concerne le sieur Bonino (Ermino), do- 
micilié en Italie; Viale Littoria (Sazano) ; La 
Spezza, font les biens consistent en titres et 
valeurs (fonds d'état français) et d’un compte 
courant déposé à l'agence du Crédit Lyonnais 
à Montpellier. 


Par ordonnance enregisiMe en date du 
21 avril 1948, le président du tribunal civil 
de première instance de Montpellier a or: 
donné la mainlevée des dispositions du 
séquestre du 30 mars 1945, en ce qui concerne 
les biens, droits et intérêts des ressortissants 
italiens dont les noms suivent: 

Paccin! (Giueppe): Fiocchi (Louis): hérlt- 
tiers Garvtti (Jean); Lo Bianco (Hector) ; 
Biaggiolli (Otlavio), consistant en comptes de 
chèques postaux à Montpellier. 
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Suivant ordonnance rendue le 31 Juillet 1916, 
le président du tribunal civil de Mirecourt 


(Vosge:) a ordonné la ‘nise sous séquesire des 
biens appartenant à la Société amonyme des 
papeteries Mougeol, dont le siège esl à Laval- 
sur-Vologne, el sis dans la circonseriplion 
judiciaire de Mirecourt; a nommé en qualité 
de séquestre l'administration des domaines, re- 
son directeur départemental; à 
üutorié, en outre, ladite administration des 
domaines à poursuivre l'exploitation de ces 


biens. 


Par ordonnance en date du 4 août 1948, le 
président du tribunal civil de Bastia a donné 
gaainlevée de la mesure de séquestire pres- 
crite par son ordonnance en date du 12 juil- 
let 1956 et portant sur les bien3, avoirs, droits 
et intérêts appartenant à l'imprimerie mma- 
derue, ressorlissant italien, demeurant à 


Bas. 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lo! n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt de la cour de justice de Ia Seine, 
sous-section, en du 17 mai 1946, le 
nommé Blanchin (Marcel), né de 11 avril 
491% à Albertville (Savoie), de Jean-Baptiste 
et de Françoise Santoz, ex-inspecleur Ue po- 
lice, 81; rue de Turenne, à Paris, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de 5es biens présents et à venir pour intel- 
Ugences avêc l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
die sous-section en date du 17 anai 1916, le 
nominé Roubeau (Lucien-S:mon), né le 14 sup- 
tembre 1908 à Denain (Nord), de Léon et de 
Justine Colinet, employé de commerce, 46, rue 
des Grésilons, à Asnières (Seine), a été 
condamné à la peine de la confiscation de 
ses biens présents pour actes de nature à 
auire à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Selne, 
fle sous-section, en date du 16 mai 19%6, le 
nommé Egremy (André), né le 23 janvier 1925 
h Marseille (Bouches-du-Nord), de Armand et 
d'Edinée Bron, étudiant, 1, rue Chauzy, à 
Châlons-sur-Marne, a élé condamné à la peine 
de la confiscation des biens pour intelligences 
avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
ie sou:-section, en date du 1% mai 19%6, le 
nominé Thomas (Henri), né le 30 juin 1907 
h Bordeaux (Gironde), de Oscar et de Laure 
Cledou, employé de bureau, 74, rue de Verdun, 
à Bagneux (Seine), a ét£& condamné à la peine 
de Ja confiscation totale des biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
dis sous-section, en date du 25 mai 1916, Je 
nommé Jonet (Piérre-Camille), né le 27 mai 
4911 à Vaux-les-Mousson {Ardennes}, de Lu- 
cien et de Louis (Anna), infirmier, 18, rue 
Gasnier-Guy, à Paris, a été condamné à la 
eine de da confiscation totale de tous ses 
Le présents et à venir pour iniclligences 
avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de instice de la Selne, 
fie sous-section, en date du 27 mai 196, le 
nonuné Ghagot (Paul-René), né ie 12 août 4832 

Nemours (Seine-et-Marne), d'Alfred et de 
C'émenre arcritecte, rue Victor- 
fugo à Esblr (Seine-et-Marne), a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale da 
tous biens présents et à venir pour intel} 
bgences avec l'ennemi. 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
de sous-section, en date du 27 mai 1946, le 
nommé Missemer (André), né le 23 juilet 4881 

Strasbourg (Bas-Rhin), d'André et de Louise 
Iug, commerçant, 6, rue de la Bouricherie, 
qu Poilt-Camart (Seinc), a été condamné à 
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la peine de la confiscation totale de tous ses 
biens présents el à venir pour inlelligences 
avec 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 


6 sous-section, en date du 21 mai 196, le 


nommé: Sezalory (Jean-Georges}), né le 30 juil- 
let 1901 à Bayonne (Basses-Pyrénées), de 
Pierre et de Madeiume Cathirelin, négociant, 
20, rue Pierre-Dermnours, à Paris, à été con- 
damné à la peine de la confiscation généraie 
de tous ses biens présents et à venir pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
% chambre civique, en date du 29 février 
1918 nommé Imbeaux (Yvonne), femme 
Chatenoud, née le 15 avril 1914 à Paris (6), 
fille de feu Emïe et de Dilhau (Lucienne- 
Marie), demeurant à Paris (7°), 42, rue de 
Varenne, a été condamnée à la peine de ia 
confiscation des biens présents et à venir pour 
indigni‘é nationale 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{se sous-section, en date du 21 mai 1946, le 
nommé Marchandet (Maxime), né le 12 août 
1911 à Loniay-l'Ahbaye (Orne), d’Alexis et de 
Girault (Marie), employé à la préfecture de 
police, 7, vilia Léandre, à Paris (18°), a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir pour intei- 
ligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
fe sous-section, dale du 24 mai 1946, le 
uommé Forny (Albert), né le 20 mars 1890 à 
Sainte-Croix-aux-Mines (Haut-Rhin), d’Aloïse et 
d'Aghate Elmeyer, ingénieur, 6, rue Gonnet, 
à Paris (11e), a été condamné à la de 
la confiscation de la moitié de ses biens pré- 
sents et à vonir pour actes de nature à nuire 
à la défense nationale 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
12 sous-section, en date du 2% mai 1946, le 
nommé Lemevel (François), né le 21 août 190% 
à Trévarzec (Côles-du-Nord), de François et 
de  Legrouët (Joséphine), ex-inspecteur de 
police adjoint, %5, rue de Jussieu, à Paris, » 
cté condamné à la peine de la confiscation 
totale de tous ses biens présents et à venir 
pour in'elligences avec l'ennemi. 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
sous-section, en date du 27 juin 1946. ie 
nommé Boissel (Anselme), né le 1er mai 1891 
à Bains (Haute-Loire, dr Germain et 
d'Aymard (Virginie), 2rchitecte, 5, rue Le- 
Goff, à Paris (5°1, a été condamné à la peine 
de la confiscation totale de tous ses biens 
présents et à venir pour intelligences avec 
l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
7e sous-section, en date du 27 juin 196, le 
nommé Cazy (Roger), né le 15 juin 189 à 
Fourmies (Nord; de Victor et de Picard 
(Berthe). journaliste, rue Jules-Vernes, à Se- 
vran, à éié condamné à £a peine de la confis- 
cation totale de tous ses biens présents et à 
venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
9 sous-section, en date du 27 juin 1946, la 
nomme Lair (Germaine), femme Melou, née 
le 30 septembre {950 à Paris (6°), de Julien 
et de Marie Bobot, sans profession, 74, rue de 
Vaugirard, à Paris (15°), a été condamnée à la 
peine de la confiscation de ses biens présents 
pour acles de nature à nuire à la défense 
nationale 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{4° sous-section, en date du ?S8 juin 1946, la 
nommée Thibault (Jeanne-Joséphine), née le 
23 août 1892 à Fouquières-les-Lens (Nord) de 
Jean-Baptiste ct do Mallaux (Eugénie), com- 
merçante en tableaux, 3, rue Marcel-Dubois, 
à Paris (12), a élé condamnée à la peine de 
la confiscation totale de tous ses biens pré- 
sents el à venir pour intelligences avec l'en- 
nemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
4 sous-section, en date du 21 juin 1946, le 
nommé (Gastaldi (bominique-Jean-François) 
né le 5 juin 1892 de Marie-Joseph et de Favre 
(Marie), ingénieur, 128, rue Jules-Guesde, à 
Montrouge (Seine), a élé condamné & la peine 
de la confiscation de ses biens jusqu’à con- 
cuzrence de 100.000 F pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la See, 
fi sous-section, en date du 22 juin 196, le 
nommé Jaloux (Léon-Mathieu-Nicolas), né le 
9 juin 1907 à Brest (Finistère) de Léon et de 
Le Corre (Jeanne), charcutier, 68, rue d’An. 
goulôme, à Paris, a été condamné à la peine 
üe la confiscation totale de tous ses biens 
présents et à venir pour actes de nature à 
uuire à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
10° sous-section, en date du 26 juin 16, le 
rommé Arce (Ismaël), né le 18 octobre 18% 
à Iermosa (Espagne), d'Ismaël et de Magda. 
lena de Castanedo, commerçant, 43, avenue 
de l'Isle, à Neuilly-sur-Seine (Seine), a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de tous ses biens présents et à venir pour 
ialciligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
4° sous-section, en date du 27 juin 1946, le 
nommé Lacombe (Gustave), né le 4 septem- 
bre 1593 à Alexandrie (Egypte), d'Adolphe ct 
de Corse (Rosalie), demeurant à Paris, 21, rue 
Drouot, a été condamné à la peine de la con- 
fiscation totale des biens présents et à venir 
es À og de nature à nuire à la défense na- 
ionale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{9e sous-section, en date du 7 octobre 1916, le 
nommé Diseigni (Aldo), sans état civil déter- 
miné, de nationalité italienne, 78, avenue des 
Champs-Flysées, Paris, a été condamné par 
contumace à ia peine de la confiscation totale 
des biens présents et à venir pour intelligen- 
ces avec l'ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice de a Seine, 
Ge sous-section, en date du 8 octobre 1946, la 
nommée Carettée (Geneviève), divorcée Mau- 
dinc, née à Sevran (Seine-ct-Oise) le 40 avril 
1912, fille de Manuel et de Jeanne Colombier, 
sans profession, demeurant à Migé (Yonne), 
à élé condamnée à la peine de la confiscation 
totale des biens présents et à venir pour in- 
telligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
10e sous-section, en date du 9 octobre 1946, le 
nommé Munschy (André), né le 23 décembre 
1899, à Abreschwiller (Mose.le), f'1s de Joph 
et de Joséphine Thicebaut, agent d'affaires, de- 
meurant à Paris, 43, rue de Passy, a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale des 
biens présents seulement pour actes de nature 
à nuire à la défense nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e sous-section, en date du 19 juin 1946, ie 
nommé de Lemeny (Alexis), né le 23 novem- 
bre 1901 à Kichinev (Russie), de Nicolas et 
d'Horwath Lubov, former-bollier, 42, rue 
Notre-Dame-de-Lorette, à Paris (9e), a été con- 
damné à la peine de la confiscaälion de ses 
biens présents et à venir à concurrence de 
la moitié pour acles de nature à nuire à la 
défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
% sous-section, en date du 5 octobre 1946, le 
nommé Van den Broek (Robert), né à Paris 
le 4er juin 1892, fils d'Henri et de Julie Guillot, 
demeurant à Paris (7°), rue Ambroise-Thomas, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
totale des biens présents et à venir pour intel- 
ligences avec l'ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
%œ sous-seclion, en date du 5 octobre 1946, le 
: nommé Cœur (Antoine-Marius), né le 21 avril 
[1910 à Graveson (Bouches-du-Rhône), fs de 


| 


1. 


Septembre 1938 
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«Marius ét de Louise-Michelle Souson, 
à Graveson (Bouches-du-Rhône), a 
êa condarhné à la peine de la confiscation 
totale de tous ks biens présents et à venir 


pour intelligences avec l'ennemi. 


arrêt de la cour de justice de la Seine, 

2 en date du 7 octobre 1948, le 
nommé Glaser (Jean-François), né à Morange 
(Moselle) le 16 décembre 1991, fils de Charles 
et de Marie Wassmer, entrepreneur de travaux 
sublics, 122, avenue des Champs-Elysées, 
iris Ce), à été condamné à la peine de la 

ngccation totale de tons les biens présents 


et à venir, pour actes nuisibles à la délense 


nationale. 


par arrêt de la cour de justice, 7° sous-sec- 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
40% sous-section, en date du 6 septembre 146, 
le nommé Ruse (Maurice-Joseph}, né le 5 fé- 
vrier 1893 à Domont {Scinr-el-Oise), fils de 
Joseph et d'Emélie Olgrain, commerçant, de- 
meurant à Paris, 16, rue Mederic, à élé 
condamné à la peine de la confiscation de Ja 
moitié de ses biens présents et à venir, pour 
acles nuisibles à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
6e sous-section, en date du 24 juillet 19%6, ie 
nommé Cervi (Alhert-Alexanire), né Je 
26 août 1883 à Vecaune (lalie), fils de Jules 
et de Marie Vanani, demeurant à Paris, 33, rue 
Campagne-Première, a é!t$ condamné à Ja 
peine de la confiscation totale des biens pré- 
sents, pour intelligences avec l'ennemi. 


tion, en date du 7 octobre 1%6, le nommé | 


(Raberte né le 26 février 1917, à 
Paris (ti), de Marius et Marie Veroued, de- 
meurant rue burand- Claye, à Paris, à été con- 
darnné à la pein®, far contumace, de la con- 
fiscauon totale des miens présents et à venir 
pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cous-seclion, en date än 9 seplembre 1946, 
ja nonmée Clément (Emilienne- ulienne}, née 
le 2? décembre 18%, fille de Telesphore et de 
Julienne ELefrançois, couturière, 45, 
Pasteur, Gentilly (Seine), à été condamnée à 


ja peine de la canfiscation de la moitié de ses 
résents et à venr, pour intelligences 


b'ens 
avec l'ennemi. 


por arrêt de la cour de justice de la Seine, 
& sous-section, en date du 13 septembre 1938, 
le nommé Missler (Rtené-Philippe), né à Metz, 
le 17 août 1907, fils de Jean et de Marcelle Da- 
leiden, industriel, 59 bis, rue Jouffroy, à 
Paris, a été condamné à la peine de la confis- 
cation totale des biens présents et à venir, 
pour actes nuisibles à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
9e sous-section, en 
nommé Barhelet (Lucien), né le 29 mars 1906 
à Paris (13), flls de François et de Cécile 
Ruault, boucher, 43, rue Prejcan, Paris, à élé 
condamné à la peine de la confiseation totale 
des biens présents et à venir, pour intelli- 
gences avec l'ennemi 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
> <sous-section, en date du 4 octobre 1916, le 
nommé Borgarello (Auguste), né Ie 29 no- 


vembre 1905 à Nice (Alpes-Maritimes), de Do- : 


minique et de Carmen Ferrero, garçon de 
salle, 45, boulevard Brune, à Paris, a été 
condamné à Ja peine de la confiscation totale 
des biens présents et à venir, pour intelli- 
gences avee l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
> sous-section, en date du 29 juillet 19%6, ie 
nommé Bredenbach {Christian-Georges), le 
2 décembre 1916 à Paris (18°), fils de Georges 
el de Denise Quenordeau, radioé'ectricien, de- 
meurant impasse des Märonniers, la Motte- 
Bouvron (Loir-et-Cher), à été condamné à la 
peine de la confiscation totale des biens, pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
1% sous-Seclion, en date du 29 juillet 1946, le 
nommé Roux (Marius), né le 30 septembre 
1593 à Avignon (Vaucluse), flls d'Antoine et 
Rey (Louisé}, agent technique, 39, rue 
Gaudissard, à Amiens (Somme), à été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
des biens, pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
T sous-section, en date du 5 septembre 1946, 
le nommé Grändval (Charles-Gibert}, né le 
4 janvier 1905 à Fontenay-sous-Bois (Seine), 
NS de Martial et d’Adèle Taupin, chef de 
entre, Champigny-sur-Marne, 5, rue Charles- 
Sufroit, a été eondamné à la 2 de la 
confiscation totale des biens présents seule- 
lient, pour intelligences avec l'ennemi. 


avenue 


date du 3 octobre 1946, le 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
44e sous-section, en date du 2% juilict 1946, ja 
nommée Xemaire femme 
Walhaum, née le 27 juin 1909, À Paris (15), 
de Louis-Constant et de Delanlanche (Alice), 
sans profession, %, rue Séha<lien-Meurée, Pa- 
ris, a élé condamnée à la peine de la confis- 
cation totale des biens pour intelligences avec 
l'ennemi. 


Par arrêt de la sour de justice de la Seine, 
1% sous-section, en dale du 2% juillet 1946, le 
nommé Lebeau (Roberl}, né le ter avril 1911 à 
Reims (Marne), fils d'Auguste et de Maric-Eu- 
! génie Fromentin, négociant en immeubles, 

, tue Thiers, à Reims (Marne), a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale des 
biens pour intelligences avec l'ennemi. 


| Par arrêt de la cour de fustice de la Seine, 
3e sous-section, en dale du 29 juillet 1946, le 
nommé Jourdain (Lucien), né le 19 janvier 

4914 à Paris (tk), fils d'Elie et de Ravella 

{Jeanne}, de sports, 5, rue des Belles. 
Feuilles, Paris, a été condamné à la peine de 

! la confiscation totale des biens pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
1e sous-section, en date du 23 juillet 1946, le 
nomuné Tastevin (Pierre), né 3e 2 Janvier 
4896 à Moscou (U. R. S. S.), de Félix et de 
Marie Guérin, ex-secrélaire de police, 48, hou- 
levard de Magenta, Paris, a été condamné, par 
conlumate, à la peine de la confiscalion to- 
À des biens pour intelligences avec l'en- 
ne 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
lie sous-section, en date du 23 juillet 1946, le 
nommé Allary (René-Eugènce-Victor), né le 
3 janvier 1893 à Paris (15°), de Marius et de 
Marie Roche, 143, boulevard de la Liberté, 


, les Lilas (Seine), a été condamné, par conlu- 


mace, à la peine de la confiscation totale des 
biens pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt dé la cour de justice de la Seine, 
1äe sots-section, en date du 23 juillet 1916, le 
nommé Le Yaouang (Joseph-Louis), né le 
4er février 1905 à Choisy (Morbihan), de Jo- 
seph-Marie et de Le Goff (Anne-Marie), tail- 
leur, 2%, faubourg Saint-Marlin, Paris, a été 
condamné, par contumace, à la peine de la 
confiscation totale des biens. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
11° sous-section, en date du 24 juillet 194, le 


- nommé Dissandes de Lavillatte (Philippe), né 


le 24 janvier 1901 au Havre (Seine-Inférieure), 
de Henri et de Marie-Antoinelte Blanchard, 
sans profession, 64, rue de Longchamp, Paris, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
des biens pour inteiligences avec l’en- 
nemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
12e sous-section, en date du 13 juillet 1946, le 
nommé Ravelet (Jean), né le mars 1921 à 
Bruxelles fholgique), de Joseph et de Martine 
Souvres, employé de commerce, 68, avenue de 
Royat, à Clermont-Ferrand, a été condamné à 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
fre sous-séction, en date du 17 juillet 1946, le 
nommé Hussières (Amédée-Félix), né le 
12 décembre 1886 à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), da rélix et de Detroussat (Marie- 
Anne), ex-préfet de police, 7, boulevard du 
Palais, Paris, à été condamné à la peine de 
la confiscation totale des biens pour intelligen- 
ces avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de fustice de la Seine, 
&e sous-seclion, en date du 17 juillet 1946, le 
nommé Morat (Franz), né le 27 avril 1911 à 
Eisenhach (Aïlemagne}), fils de Franz et de 
Thérèse Klaiber, industriel, demeurant à Fris- 
bourg-en-Brisgau (Bade}), a été condamné à la 
peine de ja confiscalion des biens à concur- 
rence de 22S.000 F, pour actes de nature à 
nuire à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
flo sous-section, en date du 419 juillet 1946, 
le nommé Demore (Eugène), né le 21 sep- 
tembre 1920 à Paris (8e), fils d'Eugène et 
d'Anna Las, garçon d'hôtel, 39, rue de Fon- 
iénay, Vincennes (Seine), a été condamné à 
la peine de la confiscation totale des biens, 
pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
8e sous-section, en date du 13 juillet 19%, 
le nommé Mayer (Gcorges), n£ le 18 août 
1902 à Paris (19°), fls de Paul et d'Adèle 
Nodel, .ex-gardien de !a paix, 111, rue da 
Crimée, Paris, a été condamné à la peine de 
la confiscation totale des biens, pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sous-section, en date du 5 juin 196, le 
nommé Chabanne (Roger), né le 15 mars 1909 
au Teil (Ardèche), d'Aiphonse et 
(Amélie), manœuvre, 3, rue Saint-Croix-de-la- 
Eretonnerie, Paris (4°), a été condamné à la 
eine de la confiscation totale de tous Îles 
iens présents et à venir, pour intelligences 
avec l'ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2% sous-section, en date du 18 avril 1%6, le 
nommé Léblanc (Louis), né le 28 juin 1920 
à Vivone (Vienne), de Camille et de Frédéric 
(Germaine), électricien, 4, rue de la Sépara- 
fon, au Pré-Saint-Gervais (Seine), a été con- 
damné À la peine de la confiscation de tous 
ses biens présents et à venir, pour fatelll- 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
14 sous-section, en date du 20 avril 1946, le 
nommé Cordani (Marius-Oresle), né le 2 juil- 
let 190% à San-Giorgio (lalie), de Joseph et 
de Delphine Ferrari, garagiste, %4, rue Le- 
quesne, à Nogent-sur-Marne, a été condamné 
à la peine de la confiscation totale des biens 
présents et à venir, pour actes de nature à 
nuire à la défense nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
® sous-section, en date dn 6 jüin 19%6, le 
nommé Nebr (Charles-René), né le % juin 
191% à Paris (18e), de Lucien et de Marthe 
Tritsch, gérant d'affaires, 3, rue de l'Abbé 
Rousselot, à Paris (17°), a été condamné à 
la peine de la confiscatton de tous ses biens 
présents, pour intelligentes avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de ln nn) 
fre sous-section, en date du 29 avril 1946, 
nommé Couture (Pierre-Jules), né le 8 met 
1889 à Paris (12), d'Odon (Constant et de 
Douclle (Clarisse), officier retraité, 2, square 
du Tarn, à Paris, a été condamné à la peine 
de la confiscation totale de tous ges biens 
pe et à venir, pour intelligences avec 
ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice dé la 
10 sous-section, en date du 5 juin 1946, le 


la peine de la confiscation totale des biens 
pour intelligences avec l'ennemi, 


2 mars 


nommé Meyer (Armand-Joseph-Hubert}, né le 
1893 à Sarreguemines (moselle de 
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Jacques et Molsy (Mélanie), représentant de 
fabriques, 56, rue de Caulaincourt, Paris, à 
été condomné à la peine de la confiscation 

tale des biens présents et à venir, pour ac- 
tes de nature à nuire à la défense nationale. 


Por arrêt de la cour de justice de la Seine, 
date du 6 juin 1916, le 


sous-seclion, en 

nommé Teglia (Otlorino-Léonardo), né le 
9 novembre 1909 à Grizzana (Italie), d’Atti- 
lino et d'Aperquini (Amadéa), enirepreneur 


de peintures, 2, rue du Bo:s, à Vincennes, 4 
ét condamné à la peine de la confiscation 
totale des biens présents et à venir, pour actes 
nuisibles à la défense nationale. 


La cour de justice de Bastia, par arrêt en 
date du 16 mars 1958, rélormant l'arrêt de 
défaut du 12 juin 1% qui avait ordonné la 
confiscation biens de Ia dame Fantoni 
(Marie-Jeanne), nie le 5 décembre 1924 à 
Omesse (Corse), de Jean et de Santini (Tous- 
sainte), a condamné ceite dernière à quatre 
mois de prison et n'a pas maintenu la confis- 
calion des Liens. 


des 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent de Paris, section de Rennes, 
en date du 4 mal 1918, le nommé Bossu 
(Adolphe-Eugène), né le 3 avril 1887 à Pu- 
teaux (Seine), d'Eugène-Germain et de Jouffe 
(Marle-Désirée), demeurant à Champigny-sur- 
Marne, 49, rue Jean-Jaurès (Seine), à été 
condamné à la confiscation des biens présents 
et à venir, pour intelligences avec l'ennerni. 


| 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
Utaire permanent de Paris, section de Rennes, 
en date du 8 juin 1918, le nommé Chevalier 
(André-Constant-Joseph-Marie), né le 9 juil- 
let 4917 à Chateaugiron (Ille-et-Vilaine), de 
Constant et de Père (Angélique), horticulteur, 
demeurant à Rennes, 120, rue de Nantes (lle- 
et-Vilaine), a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour atleinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat, 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Paris, section de Ren- 
res, en date du 6 juillet 1948, le nommé 
Urena Saragoza (Jésus), né le 3 jun 1912 à 
Grenade (Espagne), de Faustiho et de Zara- 
goza (Incarnation), demeurant à Toulouse, 3, 
rue Corneille, route de Cugnaux (Ilaule-Ga- 
ronne), a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir, pour espionnage. 


Par jugement par contumace du tribunal 
militaire permanent de Paris, section de Ren- 
nes, en date du 6 juillet 1918, le nommé Lopez 
(Diaz-Antonio), né le 11 mars 1917 à Madrid 
(Espagne), ayant demeuré à Port-Louis, près 
de Lorient (Morbihan), a été condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir, 
pour espionnage. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
ka Dordogne séant à Périgueux, à son audience 
ublique du 7 septembre 1944, sur la poursuite 
u procureur de la République contre Aribaud 
(Alban), âgé de soixante-deux ans, homme de 
lettres, né de 30 avril 1882 à Copestang 
Hérault), flls de feu Pierre et de Gibaudar 
(Hélène), demeurant à Bergerac, 5, cours Al- 
sace-Lorraine, prévenu d'entretien de relations 
avec une puissance étrangère dans un but de 
toltaboration, À a été extrait littéralement ce 
qui suil: 

La cour de justice déclare Aribaud (Aïlbany, 
soupable du crime qui Jui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant application des 
aricles de loi dont lecture a été donnée par 
k président à l'audience, et le condamne à la 
majorité, à la peine de la confiscation de ses 
biens jusqu'à concurrence de douze mille 


ancs, condamne en outre, le prévenu aux 
ns, fixe au minimum la dure de Ja con- 
le par comps, 


! 


| 


| de Jean et de 


D'un arrût rendu par la cour de justice de 
la Dordogne séant à Périgueux, à son au<lience 
publique du 13 novembre 1941, sur la pour- 
da procurcur de Ja République contre 

(Fernand), quarante-trois ans, cuisi- 
nier, né le 19 juin 1901 à Castres (Tarn), fils 

Louvet (Eulalie-Marie), derneu- 
rue du Conseil, prévenu 


rant à Périgueux, 4 | 
il a été extrait lilté- 


de recel de vol qualifié, 

ralement ce qui suit: 
La cour de justice déclare Fedou (Fernand), 

coupable du crime qui lui est reproché, en 


| réparation de quoi lui faisant application des 


arlicles de loi dont lecture a été donnée par 
le président à l'audience, et le condamne à 
la majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens, condamne en outre le prévenu aux 
dépens, fixe au minimum la durée de Ja con- 
trainte par corps. 


D'un arrêt rendu par la cour de fustice de 
la Dordogne séant à Périgueux, à son audience 
publique du 5 janvier 1913, sur la poursuite 
du procureur de la République conire Lajar- 


[the (Henri), 436 de trente-six ans, cultivateur, 


né le 18 août 198 à Champagnac-de-Bel-Air 
(Dordogne), flls de Pierre et de Prince (Mar- 
euerite-Jeanne), demeurant à Champagnac-de- 
hel-Air, prévenu de relation avec les agents 
d’une puissance étrangère, il a été extrait 
littéralement ce qui suit: 

La cour de justice déclare Lajarthe (Tenri) 
coupable du crime qui lui est reproché, en 
réparation de quoi lui faisant application des 
articles de loi dont lecture a été donnée par 
le président à l'audience, et le condamne à 
la majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens jusqu'à concurrence de soixante 
mille francs, condamne en outre, le prévenu 
aux dépens, fixe au minimum la durée de la 
contrainte par Corps. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
la Dordogne séant à Périgueux, à son audience 
publique du 5 janvier 1915, sur la poursuite 
du procureur de la République contre Lacoste 
(Frédéric), âgé de quarante-cinq ans, hôtelier, 
né le G mai 1899 à Giou-de-Mamon (Cantal), 
fils de Pierre et de Bonhomme (Marie), de- 
meurant à Sarlat, hôtel de la Madeleine (Dor- 
dogne), prévenu d'actes de nature à nuire à 
la défense nalionale, comparant, il a été ex- 
trait littéralement ce qui suit: 


La cour de justice déclare Lacoste (Frédé- 
ric), coupable du crime qui lui est reproché, 
en réparation de quoi lui faisant application 
des articles de loi dont lecture a été donnée 
par le président à l'audience, et le condamne 
à la majorité, à la peine de la confiscation de 
ses biens jusqu'à concurrence de cinquante 
mille franes, condamne en outre, le prévenu 
aux dépens, fixe au minimum la durée de la 
contrainte par Corps. 


10 ao% 1918. Déclaration à la sous-préfet 
de Cosne. SOCIÉTÉ DE CHASSE D& SAINT-Rox, 
But: répression du braconnage, possibilité 4. 
chasse à l’ensemble des chasseurs onde 
vation du gibier, destruction des animaux pont 
sibles. Siège social: au domicile du secrétirs 
à Saint-Bonnot. 


11 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sens. La TRUITE VANNOISE. But: garde e 
réempoissonnement de la rivière la Var 
Siège social: chez M. Cervi, à Theil-sur-\ Anne 
nne, 


3 août 1958. Déclaration à la sous-préfe Le 
de Lannion. ASSOCIATION DES CHASSEURS De 
RONDISSEMENT DE But: exercice de 
chasse sur les terriloires de l'association « 
réglementation, sa garderie. Siège social : 5 
rie de Lannion, 


14 août 1918, Déclaration à la préfecture 4 
Vesoul SOCIÉTÉ DK CHASSE DE DEMANGEVELIE, 
répression du braconnage sous toutes ses 
formes, colletages, destruction des nids et en. 


lèvement des œufs, capture du gibier 
moyen d'engins prohibés, vagabondage deg 


chiens, repeupiement du gibier et location deg 
chasses, Siège social: chez le Président 
M. Lalance, Grande-Rue, à Demangevele, 


16 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. La PÉDALE JOSSELINAISE. 
cyclisme. Siège social : chez M. Jehanno (Félix) 
rue Saint-Jacques, à Josselin. 
18 août 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Parthenay. Société de chasse La Sur 
HuëertT DE CraxrecorPs. But: exercice de la 
chasse sur propriétés personnelles et concé 
dées. Siège social: mairie de Chantecorps, 


19 août 1948, Déclaration à la préfecture de ja 
Gironde. GROUPE GIRONDIN DE L'UNION LAIQUE UN | 
CAMPEURS RANDONNEURS, But: organiser Jes loi. 
sirs de ses membres par la pratique raison. 
née du camping sous toutes ses formes, Siègg 
social: école Anatole-France, à Bordeaux. 


20 août 193$. Déclaration à la préfecture de 
Niort, LA JEUNE COMÉDIE. Bul: donner à ses 
membres par l'intermédiaire du théâtre, du 
chant, de la musique et de la danse, une 
culture morale et intellectuelle. Siège socid! 
mairie de Cherveux. | 


23 août 1948. Déclaration à la préfecture ds 
la Nièvre. AMICALE DES ŒUVRES, But: promoue 
voir, soutenir et favoriser les inslitulions 
d'éducation populaire de toute nature, organt 
sation des loisirs sous toutes formes par de 
saines distractions, cours et réunions d'édu 
cation physique, compétitions sportives, ins 
tilutions ayant pour but l'hygiène, la santé 
physique et morale des membres de es 
œuvres, enfin toutes les initiatives au cer. 
vice des intérêts moraux et matérieis de ses 
adhérents et de leurs familles, Siège social} 
place de l'Eglise, à Decize. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclaralions d'associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
. (Décret du 16 1901.) 


7 août 1918. Déclaration À la sous-préfecture 
de Cosne, SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES ET CHAS- 
SEURS DE LA COMMUNE DE SAIxt-Lour. But: dé- 
fense des intérêts agricoles et cynégétiques de 
ses membres, Siège social: salle Bourgeois, 
à Saint-Loup. 


9 août 1918. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, ASSOCIATION MARSEILLAISR PROVENÇALE 
DES AMIS DE LA CHANSON. But : développer et en- 
courager le goût artistique. Siège social: bar 
Le Phocéen, cours Belsunce, à Marseille, 


24 août 1948. Déclaration à la yréfecture ds 
Marseille. BouLoMax®s DU PETIT BOSQUET. But: 
pralique du sport bouliste, Siège social: ba 
René, 108, boulevard Fabre, à Marseille. 

24 août 19148. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. UNION INTERCOMMUNALE DES SOCIÉTÉS 
DE FÊTES DU CANTON DR BLANQUEFORT ET COMMUNES 
LIMITROPHBs, But: créer des rapports fréquents 
et amicaux entre les sociétés intéressées et 
l'acquisition en commun de matériel et ac- 
cessoires pour l'organisalion de fêtes. Siège 
social: mairie d'Eysines. 


2% août 1948. Déclaration à la préfecture dé 
la Gironde, Le RÉVEIL SPORTIF HAILLANXIS. But: 
ralique des exercices physiques, de l'athlé 
isme, de la gymnastique, préparation milt- 
taire et tous les sports. Siège social: mairie 
du Haillan. 

26 août 1948. Déclaration à la préfecture d8 
Maine-et-Loire, ARTISANAT FAMILIAL DE BEAUFORF 
EN-VaLcée, But: enseignement des métiers arti- 
Siège social: mairie de Beaufort-en2- 


Paris, — Imp. des Journauæ officiels, 51, quai Voltaire 


